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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 31 JUILLET 1919. 

BUDGET Gl~NÉRAL DES RECETTES l~'l' DER DÉPENSES 
POUR L'EXERCICE 1919 

Tableau 1. - Dette publique (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION' CENTRAJ~E (2). PAR M. HOIJTiflBT. 

Votre Section centrale a examiné le Budget de la Delle publique pour 
l'exercice 1919. 

Les articles 1 à 8, relatifs à la dette consolidée antérieure à la guerre, ne 
soulèvent pas d'observations. 

A la colonne des dépenses arriérées, ces articles forment un tó1âl de 
fr. 584,921,179.t,4 équivalent au montant des coupons de la Dette 
publique échus depuis la déclaration de guerre, ainsi qu'à la charge d'amer­ 
tissement afférente à la période écoulée depuis lors. 

Une partie des coupons, ainsi que des annuités (arl. 17-30), a été réglée 
à l'échéance par la Banque Nationale, qui se trouve, de ce chef, créancière 
de l'Éta• pour 239,723,000 francs. 

L'article 9, crédit non limitatif, qui comporte la dette flottante, se 
décompose c11 différents éléments : 

A. -- intérêts d'obligations françaises de la Défense nationale remises, 

(1) Budget, n•107. 
(2) La Section centrale, présidée par M. PoUl,LEî, était composée de MM. MECHELYNCK, 

Bimr11AND et Tll!BAU'f, oice-pvésiaen:«; ~I \1. WAUWEllMANS, Hour ART et VII.AIN; IMPEIIIALI, 
PONCELET cl PussEMIEII; VAN Ltl!UUIIG S1111uM. FERON et BU\'I,; l)ELPORTE, PEPIN el LAMBORE!,l,E; 
DEllUNNE, LlEBAERT et ÎIIOCLET; HONINCKS, DE K EIICIIOVE n'EXAF.RDE el DE WOUTERS D'ÛPLISTEII, 

H 



[N° 270_1 ( 2 ) 

à Ja suite d'un accord avec Ic Gouvernement de la République française, 
aux porteurs français de bons échus du Trésor belge. Le capital des 
• l 

obligations ainsi substituées s'élève à ö6,254,200 francs, remboursable le 
16 février 192ö; la charge des intérêts est annuellement de 2,812,710 fr., 
payables semestriellement par anticipation à partir du 16 février t 916. 
Durant les années 1916 à 191-8, des paiements s'élevant à 8,458,130 francs 
furent effectués pour Ic service de ces bons; ils sont imputés sur le présent 
Budget, à la colonne des dépenses arriérées. 

B. - Intérêt des Bons du Trésor, au capital de 8,m.rn,ooo francs, créés 
pendant Ja guerre eu paiement des créances exigibles à charge de l'État. La 
somme de 1,200,000 francs, imputable de ce chef sur le Budget de 1919, 
est comptée parmi les dépenses provoquées par la guerre. 

C. - Intérêt et amortissement de l'emprunt 3 °/0, 4me série, pendant 
Jes années 1914 à 1919. Il ne s'agit ici que de l'imputation sur le Budget­ 
de la Dette publique de dépenses qui ont été couvertes par le Budget de la 
Guerre. Les sommes inscrites de cc chef s'élèvent à : 

17,4ä7,000 francs pour 1919, 
61,665,000 francs pour les exercices antérieurs. 

D. - Service des Bons du Trésor : 
Les engagements de cette nature, actuellement en cours (3'1 juillet), 

comprennent : 

Bons émis avant la guen·e ou renouvelés : 
Bons ~- 0/o 1912 prorogés au 

1craoût1920(1) ••••. fr. 24ä,000,000 >> 

Bons 4 °/o '19112 non prorogés, à 
rembourser le 1er août 1919. . . 49,HS9,000 » 

Bous cédés à Ja Caisse d'Épargne 
et renouvelés 

Bons cédés à divers el renouvelés. 
40,000,000 )) 
7,1 0t.>,000 >> 

341,26&-;000 » 

Bons émis pendant la querre : 
Au Havre . . • . . . 1,097,619 » 

A La Haye: emprunts en Belgique 
occupée. • . . • . 6,108,7ä0 )) 

A La Haye : en paiement de cré- 
ances exigibles . . . . 4,780,000 » 

A REPORTER, 

1 t ,986,369 )) 

. fr. 3ö3,2öû,369 I) 

(1) Chiffre approximatif, les opérations de prorogation ne prenant fin que le 31 juillet. 
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REPORT. • . fr. 353,250,36~ » 

Bons émis depuis l'armistice : 
Bons cédés à divers ( G mois, 1 an, 

2 ans) . . . . . . . 291,000,000 >> 

Bons cédés à Ja Guaranty Trust C0: 
t 0,000,000 de dollars, soit à 5 francs 
Ic dollar. . . . . . . ES0,000,000 » 

Pour mémoire : Bons de garantie 
des crédits anglais de reconstruction 
nationale-: 7ä0,000: livres sterling. 
- Bons de garantie de crédits de la 
firme l.azard Brothers C0 : 450,000 
livres sterling. 

3,H ,000,000 » 

'fOTAl, GÉNtRAL, • • fr. 694,250,369 » 

Il est prévu à l'article 9, pour cet objet, 15,730,290 francs dans la 
colonne des dépenses normales de 19½ 9 (somme· évidemment insuffisante) 
cl fi 7,397,570 francs dans la colonne des dépenses arriérées pour les 
intérêts restés en souffrance des bons de 1912. 

B. - A ces quatre premiers éléments, qui se rattachent ù l'article 9, le 
Gouvernement, par amendement au Budget de la Dette publique, en a joint 
un cinquième : lequel comporte une somme de ä2,400,000 pour : 1 ° Ia 
charge de la Commission et d'un semestre d'intérêt et d'amortissement de 
l'Emprunt de la Restauration nationale; 2° le supplément de charges résul­ 
tant de l'émission de Bons du Trésor. La somme affectée à ce dernier objet 
devra être majorée. ' 

Ces deux sommes sont inscrites parmi les dépenses provoquées par la 
guerre. 

L'article 10: cc Allocation spéciale destinée au remboursement des Bons du 
Trésor émis en dessous du pair >>, impute une somme de 6,710,000 francs 
sur les dépenses arriérées. C'est la conséquence du remboursement de Bons 
du Trésor 'échus durant la période de 11914-1917, conformément au tableau 
transcrit à la page suivante. 

Les articles J '1 à 3 .:.{ concernent les diverses annuités dues par l'État, 
notamment par suite de la reprise des lignes de chemins de fer concedées. 

· A deux exceptions près ( art, '11 et 32), le paiement de ces annuités fut 
suspendu pendant la guerre; de là une somme de dépenses arriérées qui 
atteint 70 millions environ. 

Article 36. Au sujet des engagements contractés par Ic Gouvernement 
vis-à-vis des obligataires de la société anouyme Lloyd Royat belge, la 
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DETTE .PUBLIQUE. - Article 10. 

Allocation spéciale destinée au remboursement des Bons cltt Trésor t!mi.~ e11 deseou« du pair : 
Dépenses normales de 1919. . • 100,000 Irancs. 

..-. :a: 
0 

~ 
0 

Dépenses arriérées. !5, 7-101000 ici. 

PRENEURS. 
DATE 

-------------------- 
d'émission. 1 d'échéance. 

Taux I Prix 

CANTAL, 1 de I de 
cession.l cession. 

Dilförcnec I l~IJ>VTATIQNS SUI\ 1,1\ llUDGlff llK 1.'r.x1rnw:R 
entre 
le pair 
i'l Ic prix 1 1 1 1 1 1 1 de cession. 1913 

1 
1914 1915 1916 1917 1918 1919 

Svndicat (Convention clu 
·1ojuillet19l2) .. · t 1er août ·191':l. l -!•r aoüt ·19-17. 

Caisse rl'Epargne . . . 1er février 1913. Idem, 

Syndicat (Convention du 
30 janvier 1913) . · 1 Idem. 1 Idem. 

Caisse d'Epargne . . . Idem. 1er févriel"19·18. 
Syndicat (Convention du 

18juillet 1913). . . 1 -ter août ·!913. 1 •fer août ·19·17. 

Svndicat (Convention du 
·31 octobre 1913) -. . 1 Idem. 1 Idem. 

Svndicat (Convention du 
·3,i octobre1913) .. j,1erfévrier 19·14. I Idem. 

Svnrlicat (Convention du 
·31 octobro 1013) . • 1 Idem. 1 Idem. 

Svndicat (Convention du 
"8juillet·HH4) ... l 15juillet 1914. 1 l5jnillet1919. 

[ ' 1 

·li'>0.000,000 
10,000,000 

30,000,000 

25,000 000 

40,000,000 

30,000,000 

20,000,000 

S0,000,000 

25,000.000 

l 1 
1 1 • 98 , 147,000,000 j 3,000.0ÖO l 600,000 
. ' 

98 9,800,000 i 200,000 

98 '1 29,400,000 : 600,000 1 !20,000 
98 2.i,5GO,OOO 1 500,000 , - 

! 
' ' 96 1 38,400,000 1 ·l 600,000 

96 

96 

96 

28,800,000 

·19,200,000 1 

·1,200,000 - 

800,000 

~8.800,000 -1,200,000 

98' 1 24-,500,000 i 500,000 
' 1 l 9,600,000 

600,000 : noo.ooo 
!i0,000 , 

H0,000 ; 

100,000 

t>0.000 
G00,000 . 
:i0,000 : 

·120,000 , 1~0.000 
j 

100 000 -100.000 

600,000 
50,000 

120,000 
·100,000 

! 400,000 l 
1 
1 

! -W0,000 400,000 : ,W0,000 ; 
i ' 
i 300.,800 300.D00 : 300,000 1 300,000 
1 
, 200,000 200,000 : ~00,000· ~00,000 

TOT.,Ü; 

100,000 

1 

- ! 300,000 1 300,000 300,000 ; 300,000 
1 ' 

! ! 1 1 
- !1 - j ·100 000 '100,000 ! 100,000 ; ·l00,000 ! 100,000 

1 i ! 1 ---!---: ,--------:•---j---1--- 
720,000 /2,010.000 J2110,ooo \110,000 :2110,000 1 
Liquidê I Liquidé i ; : 1 
en ·19l3 i en 191/~ i 

i 1 
1 ' 

1 1 

:!00,000 i 100,000 
Crédit 
de 1919 . rr. 6,1-10.000 

arriérés. 

- ~ -- 



( 5 ) [N• 270J 

Section centrale a posé une question au Gonvemement. La réponse reçue 
est annexée au présent rapport. Aucun décaissement n'est à prévoir, dans 
le courant de l'exercice, pour la garantie d'intérêt donnée aux obligataires 
du Lloyd. 

A l'article 37 est inscrite la rémunération en matière de milice pour une 
somme de i 2 millions dans la colonne des dépenses normales, de 138 mil­ 
lions dans celle des dépenses provoquées par la ¾(Uerre et de 4t o' millions 
dans celle des dépenses arriérées. 

La première de ces sommes correspond au crédit normal des exercices 
antérieurs à la guerre. A l'avenir, le Budget de la Delle publique ne sera 
plus grevé de cette charge, si les Chambres volent le projet de loi déposé 
par Mill. les .Ministres de l'Intérieur, de la Guerre et des Finances Ic 25 juin 
dernier ( n° 194 ). · - 

Quant au montant inscrit parmi les dépenses provoquées par la guerre, il 
doit être compté parmi nos créances contre l'Allemagne. En effet, le traité 
de Versailles impose à ce pays l'obligation de rembourser les « allocations 
données par les Gouvernements des Puissances alliées et associées aux 
familles et aux autres personnes à la charge des mobilisés ou de tous ceux 
qui ont servi dans l'armée; le montant des sommes qui leur sont dues, pour 
chacune des années au cours desquelles les hostilités se sont produites, sera 
calculé, pour chacun rlesdits GouvernE'ments, sur la hase du tarif moyen 
appliqué en France, pendant ladite a1111ée, aux paiements de cette nature » 
(p. 106, 7°). 

La somme de 410 millions, portée dans la colonne des dépenses arriérées, 
n'est inscrite que pour régulariser les paiements faits: pendant la guerre, 
par le Comité National. 

L'article· 38, qui a pour objet les pensions ( crédit non limitatif) s'inscrit 
aux dépenses normales pour 25,265,000 francs contre 22,199,000 francs 
portés pour te même objet en 'l H-14. Les pensions ecclésiastiques ahsorbont 
87 n,000 francs; les pensions militaires, 10,60H,OOO francs; celles du 
Département des Finances, :3,200,000 francs; celles des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes, 6:3G3,4 78 francs; celles des Sciences et A ris, 
2,121:S,OOO francs; celle de la Justice, 1,290,000 francs. Les autres Dépar­ 
tements réclament des sommes beaucoup moindres. 

Les dépenses arriérées s'élèvent, pour cet article, à' 8,4- 7ä,OOO francs. 
Une somme de 1;11 n,000 francs est inscrite parmi les dépenses provo­ 

quées par la guerre, parce que relative il des pensions dont bénificieut des 
victimes de faits de guerre. 

A l'article Id : cc Pensions de l'ancienne Caisse de retraite. Indemnité 
annuelle à la Caisse des pensions des veuves el orphelins du Département 
des Finances )) ; l'arriéré est de quatre années, l'indemnité n'ayant pu être 
liquidée pendant la guerre. · ' 
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L'article 4ö porte, comme charge résultant de la guerre, les intérêts, 
commission et frais des Bons du Trésor émis en vue de la Restauration 
monétaire, conformément à l'arrête-loi du 9 novembre 1918, soit une 
somme de 177,800,000 francs. Celle somme se décompose comme suil : 

Intérêts à ä 0/0 sur le capital émis de 3,040,342,700 
francs . • • . · . • • . fr. 

Commission de placement aux intermédiaires . 
Confection des titres, imprimés divers, etc. 

1, TOTAL. 

152,017 ;-135 )) 
2ä,000,000 » 

7821865 )) 

. fr. 171,800,000 » 

Il y a lieu de remarquer que le capital de l'emprunt de la Restauration 
monétaire fut versé partie ei1 marcs, partie en francs belges. Les versements 
effectués en francs, qui se montent à fr. 11 ,121,4 ï0,341.80, sont. entrés 
dans le compte courant du Trésor et seront affectés aux besoins généraux 
de l'État. Seuls les versements en marcs ont été utilisés pour l'opéra lion 
d'échange de la monnaie allemande. 

Au sujet de cette opération, la Section centrale a recueilli les rensei­ 
gnements suivants : 

RETRAIT DES MONNAIES ALLE~IANDES ET SITIJATION OE CAISSE 

UU TRÉSOR PUBLIC. 

Le retrait des monnaies allemandes mises en circulation en Belgique 
sous le régime de l'occupation du pays, constitue la plus vaste opération de 
trésorerie que l'Administration des finances ait jamais eue à réaliser. 

Préparée dès la rentrée du Gouvernemenl ù Bruxelles et mise en exécu­ 
tion fin décembre, elle n'est pas terminée en ce qui concerne le rembourse­ 
ment des dépôts supérieurs à mille marcs ; il reste environ deux cents 
millions de francs à délivrer aux porteurs de bordereaux déclaratifs, 
modèle B, qui ne sont pas présentés jusqu'ici aux guichets publics. 

La comptabilisation de cet énorme mouvement de fonds a présenté des 
difficultés de mise au point. Elle a été retardée par le fait qu'un certain 
nombre d'agents n'ayant pas observé les instructions pourtant précises qui 
avaient été données à tous les comptables, en ce qui distinguait les dépôts 
de monnaies admises à l'échange immédiat et les dépôts dont le rembourse­ 
ment était différé) il a fallu redresser beaucoup d'erreurs de compte. Elles 
ne sont pas toutes rectifiées. 

D'un autre côté, les opérations d'échanges faites dans ·1es agences de 
Ja Banque Nationale à Bruges, Ostende, Furnes el Péruwelz ne sont pas 
ven tillées. 

Néanmoins une situation vient d'être établie par le Caissier de l'Jttat et, 
d'après les chiffres arrêtés provisoirement à la date du 12 juin 1919, elle 
présente les résultats ci-après : 

La totalité des billets, des monnaies d'argent, de nickel, de zinc et de 
cuivre à effigie allemande, concentrées dans les caisses de la Banque 
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Nationale de Belgique, s'élève à la somme de marcs· 6,071,558,525.t>ä 
repris au cours nominal de fr.1.25, cours qui avait été imposé par l'autorité 
allemande lors de leur mise en circulation dans le territoire occupé, et de 
marcs 9,332,307.76 provenant des ·centres de Receuil et remboursés 
à 70 centimes. La contre-valeur de ces deux sommes est égale à 
fr. 7,595,980,772.37. 

Ce dépôt ·considérable comprend : 
1 ° Les sommes qui constituaient des encaisses marcs du Département 

d'émission de la Société générale de Belgique et de la Banque Nationale à 
la conclusion de l'armistice; celles provenant des encaissements faits par 
celte dernière jusqu'au moment où la monnaie allemande a cessé d'avoir 
cours, en tout . • • . . • . . .. fr. 279,608,437 03 

2° Les versements en marcs à l'emprunt de la 
Restaurai ion monétaire . • . . . • . fr. 1,930,809,863 Oö 

3° Les sommes enlevées dans les banques par 
l'autorité allemande et restituées après la signature de 
l'armistice . . . . • . . . . fr. 2,076,0G2,:l94 34 

4° Les sommes inférieures à mille marcs déposées 
par le public chez les comptables et admises immé- 
diatement à l'échange. . . . . . . . fr. 7 84, 7 6fi,392 07 

5° Les dépôts inférieurs à mille marcs échangés 
au public par la Banque Nationale et les établisse- 
ments agréés . • ·. . . . . • • . fr. 439,694, 7~0 28 

6° Les sommes supérieures à mil1e marcs déposées 
chez les comptables échangeables ultérieurement . fr. 827,h,48,tH 2 a9 

7° Les dépôts supérieurs à mille marcs eff ectués à 
la Banque Nationale et dans les établissements agréés 
en vue d'un échange ultérieur . . . . . fr. ·i, ·162,367 ,361 91 

8° Le solde des sommes restituées par l'Allemagne 
restant à rembourser aux banques créditrices. . . 3;-;,91,1,353 89 

9° Le montant des monnaies allemandes reçues 
par les agences de la Banque Nationale à Bruges, 
Ostende, Furnes et Péruwelz, dont la subdivision 
n'a pas encore été déterminée . . . . . . 52,779,091 98 

10° Le montant des marcs repris au cours de 
70 centimes 6,532,6 t ~ 43 

ÎOTAL !~GAL. fr. ï,595,980,772 37 

L'émission de billets belges faite en vue du remboursement des marcs 
n'a pas dû, el de loin, atteindre un chiffre aussi élevé. En effet, le montant 
de l'encaisse de la Banque Nationale, les marcs versés ù l'emprunt de la 

4 
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Restauration monétaire, ainsi que la majeure partie des sommes restituées 
par 11.\llemagne n'ont pas donné Heu à échange de monnaie. !lais le 
compte exact des billets utilisés jusqu'à présent n'a pas été établi. 

Pom· réaliser le retrait des monnaies, la Banque a agi simultanément en 
qualité de caissier de l'État et comme organisme privé. Il s'ensuit que la 
totalité des marcs est entrée dans ses caisses, mais qu'au cours des opéra­ 
tions et selon la nature de celles-ci, le montant en a été constaté dans la 
comptabilité du Trésor ou renseigné uniquement dans ses propres écritures. 
li reste à effectuer les opérations de la Trésorerie nécessaire pour foire 
passer tous les marcs au compte de l'État et les immobiliser finalement 
dans le groupe des valeurs dont il est propriétaire, jusqu'à ce que les 
circonstances aient permis de leur trouver une destination. 

La suite de cet exposé montrera l'influente que les 'opérations envisagées 
ci-dessus doivent avoir par répercussion sur la situation de caisse du 
Trésor. 

COMPTE DE CAISSE DU TRf:SOR. 

D'après la situation arrêtée par la Banque Nationale, le 20 juin an soir, 
l'excédent des dépenses non compris le montant des dispositions courantes, 
était de. . . . • • . . • . . . fr. ·612,19t,107 72 

Manda ts à émettre au profit de la Banque Nationale : 
1 ° Pour la contre-valeur des marcs échangés immé- 

diatement par les comptables et dont le montant a été 
versé au Trésor . . . . • • . . . . . fr. 784,766,392 07 

2° Pour le montant des monnaies échangées immé- 
diatement par la Banque Nationale et les établissements 
agréés . • . . • . • . . . . . . fr. 1,439,694, 7ö0 28 

3° Pour le montant en marcs de la souscription à 
l'Emprunt monétaire . . . . . • . . fr. 1,930,809,863 05 

4° Pour le montant de la somme représentant l'en­ 
caisse marc de la Banque Nationale el celle du Dépar­ 
temeut <l'émission de la Société générale à la conclu- 
sion de l'armistice. . . . . . . . . fr. 279,608,,1-37 03 

Le découvert du Trésor atteindra ainsi un chiffre 
de • . . . . . . . . . . . . fr. 4,047,070,550 1 ö 
lequel s'augmentera par la suite du montant des marcs 
déposés et non échangés, soit environ • _ . . fr. 200,000,000 » 

En outre, des avances faites par la Banque pour le 
paiement de coupons, d'arrérages de rentes el diverses 
autres opérations à lui rembourser, ci . . . fr. 306,198,962 ö 7 

L'excédent des dépenses sera alors de . . fr. 4,t.rn3,269,!H 2 72 
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Au point de vue comptes, ce déficit n'est qu'apparent puisqu'il existe une 
contre-partie représentée par les marcs immobilisés. Il y aurait au contraire 
une encaisse de 3 milliards si les mares pouvaient être considérés comme 
réalisables il leur valeur de reprise. 

Il n'en est pas ainsi pour l'instant, et pour régler la situation de caisse, la 
Banque Nationale devra consentir une avance au Trésor. Celle avance ne 
sera à vrai dire qu'une simple régularisation des opérations faites en ce <tui 
concerne le retrait des monnaies allemandes. 

Les billets émis et à émettre de cc chef se trouveront gagés suffisamment, 
espérons-le, par les mures en dépôt. 

Un membre de la Section a formulé, à cc sujet, les observations que 
voici : 

Le chapitre VIII des préliminaires de paix s'occupe des réparations. 
Il proclame !;1 reconnaissanrc par l'Allemagne et ses alliés de leur 

responsabilité pour toutes les p<>rtes et tous les dommages subis par Jes 
Puissances alliées cl associées en quelque lieu que re soit : il impose à 
l'Allemagne l'obligation de réparer tous les dommages causés aux populations 
civiles et à leurs biens. 

Le traité indique les catégories des dommages à réparer el: notamment, 
dommages causés sous forme de prélèvements amendes ou exactions simi­ 
laires de l'Allemagne ou de ses alliés au détriment des populations civiles. 

Serait-il exact que, malgré ces termes si étendus, certaines réparations 
essentielles pour nous n'y seraient pas comprises? 
ta Belgique, dit-on, n'y trouve pas le droit d'obtenir la réparation du 

dommage éprouvé par les Bel~es sur les marcs, et de faire reprendre par 
l'Allemagne une monnaie que celle-ci a imposée à la population belge en lui 
attribuant une parité fictive, dépassant même le pair rnonétaire ; la valeur 
du marc a été fixée par les ordonnances à fr. 1.23.-J .. .-'t'ccupant a retiré du 
pays toutes les monnaies belges, or, argent, papier, auxquelles il a pu 
atteindre; il n'y a laissé que Ir papier allemand ne valant plus que le tiers 
de la valeur imposée. La Belgique devrait supporter celle perte qui s'élève 
en ce moment à ä milliards. 

Le refus serait-il fondé sur cc que les marcs se trouvent aujourd'hui 
dans les mains de l'État et non chez les particuliers? 

Ce serail méconnaitre à la fois les faits et les règles incontestées du droit 
internatioual. 

D'après celles-ci, les ressortissants d'un État n'ont aucun moyen de faire 
valoir eux-mêmes leurs droits contre l'État ennemi; leur gouvernement doit 
agir en leur nom. En fait, l'arrêté-loi du 9 novembre -1918 a réglé le 
retrait des marcs; le rapport au Roi qui le précède a précisé le motif du 
retrait : les porteurs de cette monnaie, dit-il, subiraient un préjudice dont 
la réparation incombera à l'Allemagne au même titre que la réparation des 
dommages causés par ses destructions. 
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En retirant les marcs, le Gouvernrrnenl belge s'est borné à agir en vue 

de l'action en réparation qu'il doit introduire comme représentant ses 
nationaux lésés; en réclamant le montant des dommages, il agit comme 
mandataire de ses nationaux ayant droü à réparation en exécution du 1r> 10 
cité ci-dessus. 

Le refus d'accorder de ce chef une réparation à la Belgique ne peut 
résulter, en présence de ces termes si étendus, {IUe d'une convention 
spéciale entre les Alliés. ta Belgique a-t-elle été amenée à signer une pareille 
convention? - 

Si elle ne l'a pas signée, la question reste entière : elle doit être soumise 
à la Commission interalliée, commission des réparations qui statuera sur 
Je rnont~nt des réparations dues fi chaque pays, et où la Belgique aura son 
représentant. 

Le compte spécial ouvert au Trésor par la Banque Nationale pour 
l'échange des marcs sera débiteur, lorsque toutes les opérations auront été 
liquidées, d'une somme ,111e l'on peut fixer, dès à présent, très approximati­ 
vement à cinq milliards huit cents millions. Une convention devra intervenir 
entre l'État el la Banque pour déterminer les frais de cette avance. 

Par contre, l'État sera propriétaire de plus de six milliards de marcs-papier 
déposés dans les caisses de la Banque, en attendant Je remboursementqui en 
est dû par· l'Allemagne_ A la parité de fr. -1. 2ä, ce papier-monnaie couvre 
les avances de Ja Banque et la partie de l'Emprunt de Restauration monétaire 
consacrée aux opérations d'échange. 

Après avoir examiné, comme il est rapporté ci-dessus, les articles du 
Budget, la Section centrale s'est préoccupée d'autres dettes, dont il n'est pas 
fait mention dans Ic projet qui vous est soumis. 

D'abord, des Bons interprovinciaux. 
(J n projet de loi aü-to~îsanL la reprise par l'État de la delle interprovinciale 

est déposé par '1. le Ministre des Finances ( n° 212). L'adoption de ce projet 
aurait pour conséquence l'inscription, au Budget de la Delle publique, des 
charges des emprunts contractés dans les conditions exposées ci-après : 

Contributions de guerre. 

Emprunis inierprooinciaue. 

En représentation de la première contribution de guerre, s'élevant à 
&-8ù millions de francs, imposée par l'occupant aux provinces belges; 
celles-ci ont dû souscrire conjointement douze Bons non négociables de 
40 millions de francs, correspondant aux douze mensualités versées aux 
autorités allemandes, pour la période du 10 décembre 1914. au 10 novembre 
191 i', par le Département d'émission de la Société générale agissant pour 
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le compte de la Banque Nationale; ces Bons, portant intérêt à 3 °/o l'an, 
figurent tous dans le portefeuille de ce dernier établissement. 

Les intérêts courus sur ces Bons depuis leur émission jusqu'au 
31 décembre 1918 s'élèvent à. . . . • fr. 51,666,666 60 

Une partie de ces intérêts, ceux courus jusqu'au 
15 janvier 1916, soit • . . . • . . • • 9,066,666 60 
a été imputée sur le Budget de l'occupation et payée à 
charge du compte courant de l'Administration allemande, 
substituée à la Caisse de l'État. 

Le surplus, soit. . . fr. 42,600~000 » 

reste dû à la Banque Nationale; il comprend :, 
a) Les intérêts conçus du 16 janvier au 31 décembre 

1 !H 6 . . • • • • • . • . • fr. ,13,800,000 » 

b) Les intérêts afférents à 19J 7. . 
c) Les intérêts afférents à 1918. • . 

. 14,400,000 1) 

14,400,000 » 

TOTAL, • . fr. 42,600,000 » 

C'est à la demande de l'Administration de la Trésorerie que les intérêts 
des Bons dont il s'agit ont cessé d'être payés aux échéances annuelles suc­ 
cessives à charge du Budget de la Belgique occupée, celui-ci ne pouvant 
faire face à celle dépense. 

Cinq autres contributions de guerre ont été imposées i1 la Nation belge; 
elles s'élèvent : 

La première, à . . • . . . . fr. 480,000,000 ,> 

correspondant à douze mensualités de 4-0 millions de 
francs versées du 10 décembre 1915 au 10 novembre 
1916; 

La deuxième, à. . . . . . . . . 300,000,000 » 

correspondant à six mensualités de i50 millions versées 
du 10 décembre 1916 au 10 mai f 917; 1 

La troisième, à. . . • . • . :360,000,000 1> 

correspondant aux six mensualités de 60 millions 
payées du 10 juin au 10 novembre 1917 ; 

La quatrième, à. . • 360,000,000 J> 

montant des six mensualités de 60 millions payées du 
10 décembre 1917 au 10 mai 1918; 

La cinquième, à. • . . 300,000,000 >) 

montant des cinq dernières mensualités de 60 millions 
payées du 10 juin au 10 octobre 1918; la sixième 
mensualité, échue la veille de l'armistice, n'a pas été 
versée. 

ENSEMBLE. ,• fr. ,1 ,800,000,000 )) 
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Le montant de ces cinq contributions de guerre a été couvert par 
l'émission de Bons inte1'provinciaux S °Jo, d'une valeur nominale de 
50,000 francs chacun. 

Les intérêts afférents aux· années 1916 et 1917 de l'emprunt de 
480 millions, soit 34 millions, ont été payés à charge du Budget; à part 
cela, le service des intérêts. des Bons interprovinciaux, jusqu'à l'échéance 
du -[ 0 septembre 1918 inclusivement, a été assuré par l'émission de Bons 
<le même nature, dont le capital a été porté en accroissement des trois 
derniers emprunts, soit respectivement à concurrence de 6,250,000 francs, 
23,100,000 francs et 3_8,4f.i0,000 francs. _ 

Les cinq émissions de Bons ùtterprovinciaux, décrétées par l'autorité 
allemande, s'élèvent ainsi à : 

1 ° 480,000,000 . . . . . . . . . fr. 480,000,000 )) 

2° 300,000,000 . . . . . . . . 300,00Q,000 )) 

3° 360,000,000 + e.sso.ooo =. . . 366,250,000 )) 

4° 360,000,000 + 23,100,000 = 383,100,000 )) 

n° 300,000,000 + 38,4~0,000 = . . 338,MS0,000 )} 

Soit ensemble à. . fr. ·I ,867,800,000 )) 

Ces différents emprunts se subdivisent en séries comme il suit : 

1 ° Emprunt de 480 millions de francs : 

·1 ro série : 1 '.20,000,000 de francs à l'échéance du 10 décembre 19117, 
prorogée jusqu'au 10 décembre 11919; 

2e série 120,000,000 de francs à l'échéance du 1 0_ mars 1918, 
p1·orogée jusqu'au 10 mars ·1920; 

3e série : 120,000,000 de francs à l'échéance du 10 juin 1918, 
prorogée jusqu'au 10juin 1920; 

4e série: 120,000,000 de francs à l'échéance du 10 septembre 1918, 
prorogée jusqu'au 10 septembre 1920. 

2° Emprunt de 300 millions de {ranc« : 
1 re série : 1 ;50,000,000 de francs à l'échéance du 10 décembre 1918; 
2° série : 1 ä0,000,000 de francs à l'échéance du 1. 0 mars HH 9. 

8° Emprunt de 366,280,000 francs : 
, ' 

1re série : 182,n00,000 francs à l'échéance du 10 juin 1919; 
2° série: 183,7ö0,000 francs à l'échéance du 10 septembre 1-919. 
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1.,0 Hm7,nmt de 58.5,100,000 francs : 

1re série : 187, 7 t;0,000 francs il l'échéance du 10 décembre 19119; 
28 série : ,J 95,350,000 francs à l'échéance du 10 mars 1920. 

5° Empnmt de ,îSS,450)000 francs : 

1re série : 198,500,000 francs à l'échéance du 10 juin 1920; 
2c série : 1 a9,9äo,000 francs à l'échéance du 10 septembre 1920. 

• 
* .• 

Charges de la dette interprovinciale · à couvrir par le crédit de 
·17 4,400,000 francs il inscrire au· Budget de la Dette publique pour 
l'exercice -191 ~) : 

; 

1 ° Intérêts el coupons arriérés, savoir : 

a) Intérêts à 3 °/0 sur 480,000,000 de francs, montant de première 
contribution de guerre, courus du 16 janvier 1916 au 31 décem­ 
bre 1918 . . . . . . . fr. 1,-2,600,000 » 

b) Échéance semestrielle du -10 décembre 1918 sur 
Bons interproviuciaux ;; 0/0• • • • • 2:1,968, 7ä0 » 

2° Intérêts et coupons afférents à l'année 1919 : 

a) Intérêts fl 3 °jo sur /"80,000,(100 de francs 
b) Coupons des Bons interprovinciaux t5 °/o 

TOl'AL. 

fr. ,, ,,,001000 ' )) 

U3,390,000 » 

rr. ,114,3v8, 150 » 

~ 
«< Le remboursement de celle dette, ainsi que des charges qui y sont 

inhérentes, incombe à l'Allemagne >), ainsi s'exprime l'Exposé des motifs du 
projet. Dans le même ordre d'idées, un membre de la Section centrale a 
exposé ses vues comme il suit : 

li n'a pas été question, semhle-t-il, <lans les discussions soulevées autour 
des préliminaires de paix, de Ia contribution de guerre levée par l'Allemagne 
en Belgique. · 

L'occupant a imposé. à la population belge une contribution de guerre de 
40 millions par mois en 1915 el 1916, de öO millions pendant les premiers 
mois de 1 D1 7 et ensuite de 60 millions par mois jusqu'à la fin de l'occu­ 
pation; au total plus de 2 milliards. 

fi a prélevé celle contribution sur l'encaisse des hanques belges; ceux 
qui sont restés en pays occupé se souviennent des résistances que les 
banques ont opposé à l'autorité allemande; le 22 novembre 1911 t>, Ic 
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commissaire général des banques exposait les mesures qu'il avait arrêtées 
en vue du paiement de la contribution de guerre et. terminait son discours 
par ces mots : " Soyez rassurés que la résistance des banques sera vaincue, 
je m'en charge. ,> 

Elles n'ont cédé que sous la menace d'être placées sous séquestre. Ici 
comme pour les marcs, c'est la population civile qui a été frappée; la 
demandé de réparation est de celles c1 ui peuvent être présentées aux termes 
du n° 10 à la Commission des réparations. 

Une autre dette résulte des avances des Alliés. 

Les avances des Alliés à la Belgique, à la date du 11 novembre 1918 
(armistice), s'établissent comme suit : 

Avances françaises 

Avances anglaises 

Avances américaines 

. fr. 2,033,8:H,781 71 

.f 7 4,Sa2,so3.2. -1 o 

s ·171, 780,000 

En adoptant le pair monétaire comme taux de conversion, soit fr. 2t>.22 
pour la livre sterling et fr. 5. -18 pour le dollar, 011 a : , 

A vanees françaises. 
Avances anglaises . 

Avances américaines . 

. fr. 2,033,8~1, 781 71 

. 1,887,283,295 28 

889,8~.w;4oo » 

TOTAi. Ir . .1.,810,9nä,476 94 

Aux- termes de la lettre adressée le 16 juin 1919 à M. Hymans, Ministre 
des Affaires Étrangères, par JIM. Clémenceau, Wilson el Lloyd Georges, Jes 
obligations contractées par ces emprunts seront annulées par la remise aux 
Gouvernements prêteurs des bons à émettre en vertu de l'article 232, § 3 ,' 
du Traité de Versailles. 

Depuis l'armistice jusqu'au :H juillet 1919, les chiffres ci-dessus se sont 
accrus comme i I suit : 

Avances françaises . 

Avances anglaises . 
Avances américaines 

TOTAL AC 31 .JUILLET. 

fr. 2,137,964,947 27 

2,228,823,738 45 

1,749,519,100 » 

fr. 6,116,307,785 72 

Différence: fr. ·I ,305,3ö2,308.78. 
Somme qui demeure à la charge de la Belgique. 
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1. - Conditions des ununrrs, 

11. - Il n'est dû aucun intérêt, pendant la durée de la g-uerre, sur les 
avances conjointes ( Angleterre, France). Ci des extraits du dossier : 

Première avance ( 1914 ). 

ll. -;- Conditions fi11w1ció-e.-;. 

a) Ac\GI.ETERRE. 

Les avances anglaises ne porteront pas d'intérêt pendant la durée de la 
guerre. i\lais à partir de la cessation des hostilités, Ic Gouvernement belge 
paiera à la Grande-Bretagne, l'intérêt servi par celle-ci aux Bons du Trésor 
émis en vue de la guerre ou à ceux qui les auront remplacés, jusqu'à ce 
que les deux Gouvcrnemenls aient pu s'entendre sur Ic remboursement de 
ces Bons du Trésor. 

( Communication de sir Lloyd George, du 7 septembre 1914, au comte 
de Lalaing.) 

h) FnA~cE. 

Le Gouvernement de la Ilépuhlique, se conformant i1 l'attitude du Gou­ 
vernement anglais, ne demandera aucun intérêt au Gouvememe11l belge 
pour la somme de 2~0 millions de francs qu'il a consenti à lui avancer, 
cl cela pendant la durée de la guerre. A la fin Jes hostilités, Ic taux de 
l'iutérèt réclamé par le Gouvernement français ne sera pas supérieur à celui 
fixé pour ses propres emprunts. 

(Information du :\linistrc de France, à Anvers, au Ministre des Affaires 
Étrangères, lettre de ce dernier du 16 scptemhro 1 !H 4-.) 

J'ai l'honneur de vous confirmer qu,~ le Gouvernement français 11c sépa­ 
rant d'aucune manière la cause de la Belgique de celle dt! la France, 
a décidé que ladite avance de 250 millions de francs sera faite sans intérêt 
jusqu'à la fin des hostilités. 

( Lettre du 23 septembre 1 ~H /i de ·". Delcassé au baron Guillaumé.) 

B. - Les avances américaines donnent lieu à la souscription d'obliga­ 
tions productives d'intérêt. 

La première avance qui nous a été faite le 16 mai 1917, par le Gouver­ 
nement des États-Unis, a été consentie au taux de 3 °/0, taux qui a été 
porté à partir du 1 ä juin 1917 à 3 1/CJ 0/0• 

. Le taux d'intérêt appliqué aux obligations souscrites avant le 2/4. septem­ 
bre t 917 a été fixé f, 3 1/<-J 0/o, taux du premier emprunt cc Liberty Loan »; 
ces obligations peuvent être converties en l 0/0 (taux du deuxième emprunt 
cc Liberty Loa11 >>) pendant 1111 délai déterminé par le secrétaire de la 
Trésorerie américaine. 
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A partir du 24 septembre 191 7 et jusqu'au 21 février t 918, l'intérêt 
sur les obligations souscrites a été porté à 4 1 ft- 0/o ( taux du deuxième 
emprunt (( Liberty Loan ") augmenté de I t ", u en compensation de la 
diminution de ressources qui résulte pour le Trésor américain de l'exemption 
d'impôt accordée aux preneurs de cet emprunt. 

Ce taux a été fixé pour les obJigations souscrites ultérieurement au 
2t février 1918. (Le taux du troisième emprunt << Liberty Loan 1> est de 
~. 1/4 °/0; mais Jes obligations à court terme à ~mettre. par la Trésorerie 
américaine portant intérêt à 4 1/2 °/o, le taux de nos obligations a été porté 
à ä 0/0, soit ½ 0/o en plus pour compenser les exemptions d'impôt et les 
frais d'émission.) 

C. - Des négociations sont en cours pour fixer les conditions des 
avances angio-françaises postérieures au 11 novembre. 

· La loi du '1 G mars 1919 ( 1J/oniteur du 2,1 mars) a autorisé le Gouver­ 
nement à émettre, en Belgique et à l'étranger, un ou plusieurs emprunts à 
concurrence d'un capital de trois milliards et demi. Jusqu'en ces derniers 
temps, usage n'a été fait de celle faculté que pour un milliard quatre cent 
cinquante millions, montant de l'emprunt intérieur de Restauration nationale. 

En possession de ces divers renseignements, la Section Centrale a cherché 
à établir le montant probable des charges du Budget d,~ la Delle publique 
après exécution des engagements budgétaires de 1919 : 

Intérêt el amortissement.de la Dette consolidée antérieure à la guerre, y 
compris le :3 °/0, .f.e série (l) . . . . fr. 1 ;; l ,H1-2,ä84 ·I 3 

Annuités et autres charges . • • . . . . . 25,0tHi,37 4 08 
Pensions (non limitatif] (2) ·• • • . • ;H,, 733,200 1 O 
Intérêts des cautionnements et consignations . • . 2,338,080 » 
Intérêt des Bons du Trésor . - . . :fi ,07 5,000 >> 

lntérét des obligations françaises de la Défense nationale. '2;812, 110 )) 
Intérêt des Bons de llestauration monétaire . . 152,017, 13ö 11 

Intérêt des Bons interprovinciaux . . . ,[ 0 ï, 790,000 >) 

Intérêt et amortissement de l'emprunt dr, Hcstauration 
nationale . 

Intérêt à ä 0/o des sommes avancées par Jes Alliés 
depuis l'armistice (approximativement). . 
Frais de l'avance de fa Banque Nationale pour 

l'échange des marcs (approximativement). 

TOTAL. 

~19,000,000 }) 

füS,000,000 n 

,J 0,000,0, 10 )) 

. fr. 687 ,2<H,,083 3'1 

(.f) En tenant compie du cours actuel du change. 
(2) Héserve faite de la revision des pensions militaires. 
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Ainsi, les charges de la Dette publique passeraient. de 220 millions, chiffre 
de 1914, à 687 millions. Et cela, en supposant que l'exercice 1919 bénéficie 
du versement d'un milliard et demi sur l'indemnité de guerre, et en-auen­ 
daut les charges à provenir des lois de réparation. 

Mais, comme il a été dit plus haut, l'Emprunt de Restauration monétaire (i) 
et l'Emprunt interprovinoial peuvent être mis entièrement à charge -de 
l'Allemagne, en capital èt en intérêts. 

Le Traité de Versailles stipule, en effet, ce qui suit : cc Le Gouvernement 
allemand sera débité, à partir du 1 ei· mai 1921, de l'intérêt sur sa dette 
telle qu'elle aura été fixée par la Commission, déduction faite de tous verse­ 
ments effectués sous forme de paiements én espèces ou leurs équivalents ou 
en bons émis au profit de la Commission el de tous paiements visés à l'arti­ 
cle 243. Le taux de cet intérêt sera fixé à 3 °/o, à moins que la Commission 
n'estime, à quelque date ultérieure, que les circonstances justifient une 
modification de ce taux. ,, 

" La Commission, en fixant au ,1er mai .1 921 le montant global de la 
dette de l1Allemogne, pourra tenir compte des intérêts dus sur les sommes 
afférentes ù la réparation des dommages matériels à partir du 11 novem­ 
bre 1918 jusqu'au 1.6' mai '1921 (2) )) • 

Par conséquent, l'intérêt à 5 °/0, sur le montant des dommages, accroîtra 
au capital exigible de l'A11cmagne; dès lors, les charges de notre dette, pour 
autant qu'elles dérivent de dommages définis par l'annexe l du chapitre des 
Réparations, devront être finalement remboursées. L'application de ce prin­ 
cipe ne laisse-t-elle pas de place à des mécomptes? Entre les frais ,) résulter 
des avances qu'il faudra faire pour les réparations el l'indemnité à recevoir 
de l'Allemagne, l'équiválence sera-t-elle parfaite? Cette question laisse 
planer sur l'avenir quelque incertitude. 

Bornons-nous ici à constater que, par l'effet. des-stipula Lions transcrites ci-des­ 
sus, 270 millions environ (152,017,1l3t> + 107,790,000 + 10,000,000) 
pourraient être retranchés d'emblée du Budget de la Dette publique. D'autres 
déductions s'ajouteront peut-être à celle-ci, lorsque la Commission des 
Réparations aura fixé la créance de la Belgique. Au pis aller, la charge à 
supporter par le pays lui-même se chiffrerait par 417 millions ( 687-270) 
soit une augmentation de 200 millions par rapport aux Budgets antérieurs 
à la guerre. 

En conclusion, votre Section centrale vous propose, ~Jessieurs, de donner 
votre approbation au Budget de la Dette publique. 

te Itapporteur, 
MAURICE BOUTART. 

le Président, 
P. POULLET. 

(1) La partie de cet emprunt versée en monnaie belge correspond au montant des répa­ 
rations, prévues pour 19'19, que l'Allemagne devra couvrir, outre l'acompte d'un milliard 
et demi dont il est question· ci-dessus. 

('l Réparations. Annexe ll. § 16. 
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ANNEXE I. 

Question posée à M. le Ministre des Finances par la Section centrale 
chargée de l'examen du projet de Budget général. 

Question. 

Quelle est la convention qui crée une obligation à l'État vis-à-vis du 
Llo,yd bel9e ou, du moins, de ses obligataires? 

Réponse. 

La société anonyme "llovd Royal belge a été constituée le 26 juin 1916, 
suivant acte du notaire Simpelaere, a La Panne, et ses statuts ont été 
approuvés par l'arrêté-loi du 19 juillet suivant, publié au M01iiteur belge 
(Havre) du 15-20 du même mois, n= 197-202. 

L'article 2 de cet arrêté-loi - stipule : « L'État garantira envers les tiers 
>> l'intérêt et l'amortissement des obligations au capital nominal de 1100 mil­ 
>> lions de francs à émettre par cette Société en conformité de ses statuts. » 

Le chapitre VI des statuts est relatif aux emprunts et à l'intervention 
de l'État.; l'article Ml porte : <1 L'émission des obligations ne peul se faire 
)) que conformément aux dispositions suivantes : A. Le Conseil d'admi­ 
» nistration est autorisé à émettre immédiatement après la constitution de 
» la Société et, en vue de l'achat de navires, une première tranche d'ohli­ 
» galions rapportant /4. 0/0 l'an, pour un total de 25 millions de francs. 11 

Jusqu'ici la Société n'a créé que celte première tranche d'obligations 
(arrêté royal du 30 décembre 19'11, 1Jfoniteur [Havre 1 du 24· février- 
2 mars 19·18). · 
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ANNEXE II 

Budget général de 1919. 

Question posée par Ia Section centrale. 

ta cherté de la vie crée à certains pensionnés de l'État une situation très 
difficile, à laquelle Ic Comité National pourvoyait jusqu'au -1 or janvier. 
Ne conviendrait-il pas d'intervenir au profit des bénéficiaires de pensions 
modestes et notoirement insuffisantes dans les circonstances actuelles? 

Réponse. 

Ce n'est pas jusqu'au 1er janvier, mais bien jusqu'à la 'fin de mars, que le 
Comité National est intervenu en faveur des pensionnés ·de l'État, c'est-à-dire 
qu'il a renouvelé pour le premier trimestre de cette année-ci la subvention 
qu'il avait allouée une première fois pour le quatrième trimestre de l'année 
dernière. 

Cette assistance fut décidée à _une époque où l'on n'entrevoyait pas encore 
la fin de la guerre et où l'on avait les plus graves appréhensions sur ce 
qu'allaient devenir les conditions de la vie matérielle ü l'approche de 
l'hiver 1918-1 Ut 9. Les pensionnés ont ainsi bénéficié d'une aide pécuniaire 
dans celle période de transition qui a été la plus dure de toute la guerre. 

Depuis que la Section centrale a posé sa question, j'ai eu l'occasion de 
m'en expliquer au Sénat, en réponse à une motion d'ordre faite par 
~J. Flécher dans la séance du 9 juillet. Le même jour, je déposais à la 
Chambre une réponse à une question de M. Verdure venant après plusieurs 
autres posées par différents membres sur le même sujet; depuis lors, j'ai 
répondu encore i1 une nouvelle question posée à la Chambre par 
~l. Vermeersch. 

La Section centrale suggère une intervention qui serait limitée aux titu­ 
laires de petites pensions. Cc système, mieux en rapport avec les circon­ 
stances présentes qu'une subvention générale s'étendant jusqu'aux pensions 
les plus élevées, - autrement dit qu'une augmentation temporaire de toutes 
les pensions indistinetemeut, - ménagerait aussi davantage les deniers 
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publics. ~fais <'e serait cependant une erreur d'appliquer une subvention de · 
vie chère à toutes les pensions n'atteignant pas ou ne dépassant pas un 
montant annuel ou mensuel à déterminer, car il s'en faut de beaucoup tJUC 
la condition de fortune, les besoins el les ressources, l'état d'aisance ou de 
gêne des pensionnés, dépendent toujours et exclusivement du montant de 
leur pension. Il ne manque pas d'anciens agents, de veuves el d'orphelins 
d'anciens agents, qui, à côté d'une pension de quelques 'centaines de francs, 
possèdent des moyens d'existence sufflsanrs par des revenus de fortune ou de 
profession, tandis que d'autres, ayant comme unique ressource une pension 
même cinq ou six fois plus élevée, peuvent se trouver dans la gêne, voire 
dans le besoin, à raison de leurs charges familiales, de leur état d'infir­ 
mité, etc. 

l\lais ce qui domine la question, c'est que <1 les titulaires de ces diverses 
)> pensions, remplis de tons leurs droits légaux, n'ont aucun titre privilégié · 
» à une assistance exceptionnelle de l'État, par préférence à toutes autres 
» personnes ,> ( ré po ose du 12 juin il une question de M. Devèze ), el que, 
d'autre part, « il n'est pas en la puissance de l'Étal de protéger les pen­ 
» sionnés, pas plus que bien d'autres catégories de personnes, contre les 
)> conséquences du renchérissement de la vie matérielle » ( réponse du 
24 juillet à la question de M. Vermeersch). 

Bruxelles, août 1919. 

le ,J/i,,ùïtre des Finances, 
LimN DEI.ACl{tHX.- 
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SERGADEll!i\G ,·A:-. :H Jur.r ,J 91 !) 

ALGEMEENE BEGROOTING DER ONTVANGSTEN EN UI'l'GAVEN 
VOOR HET DIENSTJAAR 1919 

Tabel 1. - Openbare Schuld (t). 

VERSLAG 
NAMENS DE l\llDDENAFDEELlNG (2) _UITGEBHACHT DOOR DEN ussa DOIJTJ\RT. 

MIJNE HEEREN, 

•• 

Uwe .Middenafdeeling heeft de Begrooting dei· Openbare Schuld voor het 
dienstjaar 1919 onderzocht. 

De artikelen 1 tol 8 betreffende de gevestigde schuld van vóór den 
oorlog geven geen aanleiding tol aanmerkingen. · 

ln de kolom van de achterstallige uitgaven maken clic artikelen een 
totaal uit van fr. ö84,92·l ,179.D4 g<'lijkstaande met het be.lrag van de 
coupons der Openbare Schuld vervallen sedert de oorlogsverklaring, 
alsmede met den last der schulddelging over de sindsdien verstreken lijd­ 
ruimte. 

Een deel der coupons en der_ annuïteiten ( art. 1 7-30) werd op den 
vervaldag IJl'laald door de Nationale Bank, welke uit dien hoof de van den 
Staat 239,723,000 frank te goed heeft. 

Artikel 9, niet beperkt crediet, dat de oiottende schuld omvat, bestaat uit 
verschillende hestanddoelen : · 

A. -- Interesten van Franschc obligatiën der Nationale Verdediging, 

(~) Begrooung, nr 107. 
(2) De MiddenafrleC'ling, voorgezeten door den heer PoULLET, bestond uit. de heeren 

1'1ECIIELYNCK, BF.11T11At-D en TrnBAUT, 011clervoorzillcrs i de boeren WAuWEIIMANS, llourxur en 
VILAIN; -h1PE!ll,11.1, PnNcELET en Pussssnen ; VAN l.mnunc Sn11uM, F'cmoN en Buvi.: DELPORTE, 
PEPIN en LAllBOIŒI.LE; DEllUNNE, l.,lEBAERT en THOCU:t; l!ONlNCKS, DG KEHCIIOVE n'ExAERDE en 

DE WOUTERS n'ÜPLINTER. 

H 



[Nr 270J 

ten gevolge van eene overeenkomst met de Regeering van de Fransche 
Republiek ar~egeven aan de Fransehe houders van vervallen bons der 
Belgische Schatkist. liet kapitaal der aldus in de î)laats geslelde ohligatiën 
bedraagt ~6,254,200 frank, uitkeerbaar den 16n februari 1925; de last 
der interesten bedraagt janrlijks 2,812,710 frank, vooraf betaalbaar per 
semester met ingang van 16 Februari 1916.-Gedurende de jaren 1916 tot 
1918 werden betalingen tot een bedrag van 8,4:58,130 frànk gedaan voor 
den dienst van die bons ; zij worden op deze Begroeting aangerekend in de 
kof om der achterstallig,è uitgaven. 

B. - Interest van de Schatkistbons, bedragende een kapitaal van 
8,056,000 frank, gedurende den oorlog uitgegeven tot hetalingder schuld­ 
vorderingen eischbaar ten laste van den Staal. De som van 1,200,000 frank, 
uit dien hoorde aan le rekenen op de Ilegrooting voor 19 t 9, wordt gerekend 
onder de uitgaven, door den oorlog veroorzaakt. 

C. - Interest .eu delging • der leening 3 °/0, 4" reeks, gedurende de 
jaren 1 ~H 4 tol 19 t 9. Het geldt hier enkel de aanrekening, op de ·oegroo­ 
ling der Openbare Schuld, van uitgaven gedekt door de Begrooting van 
Oorlog. De uil dieu hoorde ingeschreven sommen bedragen : 

17,4ts-7,000 frank voor'1919, 
61,66ö,OOO frank voor de vroegere dienstjaren. 

I). - Dienst van de Schatkistbons : 
De verbintenissen van dien aard, thans loopende (31 Juli), omvatten : 
Bons vóór den oorlog uitgegeve11 of ceruieuuxle bons, : 
Bons /~ 0/o_ 1.912 verlengd tot 

1 Augustus '1920 (1) . . . . fr. 245,000,000 >> 

Bons 4 °/o 1912 niet verlengd, 
uitkeerbaar den 1 ° Augustus 1919. 49,1 ;59,000 . » 
'· Bons afgestaan aan de Spaarkas 
en vernieuwd -.· • • . . . . ·40,000,000 )) 

Bons aan onderscheidenen afge- 
staan en vernieuwd. . . . 7 ;1 0t>,000 >) 

3,U.,264;0Ç)O 11 

Bons tijdens den oorlog uit,qegeven : 
TeLcllavre. . . . •• 1,097,6!9 » 

Tc 's Gravenlrngc : leeningen in 
hezet België . 1.·. -6,108,750 >) 

Tc 's Gravenhage : tol betaling , 
" van eischhare schuldvorderingen. . 4,780,000 >J 

t 1,986,369 » 

ÜVER TE" DRAGEN, • • • fr. 3B3,2tW,369 )J 

(l) Cijfer bij benadering, daar de verrichtingen van verlenging slechts op 31 Juli een 
einde nemen. 
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. fr. 3ä3,2t50,369 )) 

Bons sedert dm wape11slilsrmul 
· uitgegeven : 

, 

Bons aan onderscheidenen afge- 
staan ( 6 maanden, ·I jaar, 2 jaren). 291,000,000 >> 

Bous argeslaan aan de Guaranty 
Trust C0 

: 10,000,000 dollar: tegen 
:i frank den dollar. . . . . r50,000,000 )) 

Ter lwrù111cri11g : Bons tol waar­ 
borg van de Engr.l~che credieten voor 
's lands wederopbou w : - 750,000 
pond sterling. - Bons tot waarborg 
van credieren Jl(•r firma Lazard Bro­ 
thers C0: MW,000 pond sterling. 

·AJ.GEMEE~ TOTAAi .. 

3/vl ,000,000 )) 

fr. 694,250,369 /) 

Bij artikel U wordt mei dit doel \'Oorzien' 1 ~, 730,290 frank in de 
kolom dl'!' normale uitgaven voor 1919 ( som natuurlijk on ml doende) en 
6 ï ,397 ,570 frank in de kolom der athleJ'slallige uitgaven voor de 011he- 

1iro.ld gl•blrvcn interesten der bons vau 1~)12. 
H. - Bij tlr.zr eerste vier bestnnddeelen, die tot artikel 9 behooren, lweft 

de He~rcfi11Jr, hij amendement op ciP BPgrooting der Openbare Schuld, een 
vijfde gevoe~d, dal eene som van ä2,400,000 frank lwdraagt mor: 1 ° den 
last wui de Commissie en van een trimester interest en d('lging der Lec11ing 
voor 's Lands herstel; 2° de hijkomeude lasten voortvloeiende uil de uilgifte 
van Schatkisthous. De som, aan deze laatste zaak besteed, zal moeten 
verhoogd worden. 

Deze twee sommen zijn ingeschreven onder de uitga Yeu, door den oorlog 
veroorzaakt. · 

Artikel 10: <c Bijzonder crediet bestemd tot <le terugbetaling der Schat­ 
kistbons ouder pari 11ilgc1gevl't1 », rekent eenc som van 6, ï-10,000 frank 
op de achterstallige uitga\ï'n aan. Dat is het gevolg van de tcrnglwtaling der 
Schatkistbons, vervallen binnen de tijdruimte 19-t 4-1B17, overeenkomstig 
de label op de volgende bladzijde overgenomen. · 

De artikelen 11 tol 32 betreffen de verschillende annuïteiten, dooi· den 
Slaat verschuldigd ten gevolge van de overneming· der in concessie 
gegeven spoonngcn. Op twee uitzonderingen na ( art 1 ·l en 12), werd de 
betaling dier annuïteiten tijdens den oorlog geschorst; uit dien hoofde zijn 
er achterstallige uitgaven welke ongeveer 70 milliocn beloopcn. 

Artikel 36. Aangaunde de verbintenissen, door de Reg"ering aan~cgaan 
tegenover de ohligauehouders der uaamlooze vennootschap Uoyrl /loyal belçe, 

2 



OPENBARE SCHULD. Artikel 10. 

Bijzonder crodiet bestemd tot tcrugbetaliug der Seluükistlums uil[Jl'(J1'V1.m onder pari : 
Normale uitgaven voor 19H). . • 100,000 frank. 
Achtorstallig« uill:(,.H't•n. fl,7·10,000 id. 

~ 
l~ 
-.l 
C 

- n AT Ont -··· ~ ~O(:rs ~;:~.i~s Verschil ,\,1:-1rn~-~x;~c;~;:-; t:r n;,: 1li;c~u1:~~1-~c;·· n10:-·11t:T nrn:-sTJAAU 
tussehcn , 

HOUDERS. ~-- I\APlTAAL. \'an \'an pari t•n 
. . 1 van dc•n 1,riji- • 1 1 l 1 1 1 dei· u111,pfte. 1 den YCl\'alllaf(, atstund, al'~land. 1·:111 afstand 1913 1914 i 915 1916 1917 1918 1919 

Svndicnat ïûverecnkomst 1 · : 1 
"van ·IO Juli ·1912) .. ·l Augu~tusHll~. ·1Aug-nstus·l!H7. i!i0,000,000 !J8 ·14ï,OOO,OOO 3,000,000 600.000 000.000 600,000 G00,000 600,000, - • - 

' Spaarkas. . 1 Februari 1913. Idem. 10,000,000 -98 9,800,000 ~00,000 - 1i0,000 SO 000 ./i0,000 · !W,000 - · - 
• 1 

Svndicaat (Overeen komst . 
• van 30 Jartuari HH3) . ldem. Idem. 30,000,000 08 20,~00,000 600,000 120,000 120,000 ·120,000 120,000 : 120,000 - - 

' 
Spaarkas. Idem, 1 Februari 1918 25,000 000 98 24.5t.O,OOO ;>00,000 - i00,000 IO0 000 , Hl0.000 j 100,000 f00,000 - 

1 

. 1 

Syndicaat (Overeenkomst 
1 

van ·18 Juli -19-13) .. 1Augustus19i3. 1Augustus191i. ~0,000,000 96 38,400,000 1.G00,000 - , ,W0,000 -i00,000 1 -i00,000 1 400,000 - - 
. ' 1 1 1 ' 

Svndicaat {Overeenkomst ' , 
• van 31 OclOIJer19!3) . Idem. Idem, 30,000,000 96 28,800,000 1,200,000 - 300,000' 300.000 :iOO 000' : 300,00() - - 

Svndieaat (Overeenkomst , 
• van 31 Octobcr ·1913) . 1 Februari :!.914. Idem. 20,000,000 9ü -19.200.000 800,000, - 200.000 200,000 . !00,000 : ':!00,000 - · - 1 

Svndicaat (Dvereenknrnst ' 
1

1 
• van 31 Octobcr19 l3) • Idem. Idem. 30,000,000 96 28,800,000 1,200,000 - 300.000 300,000 300,000 . 300,000 - - 

l 

Syndicaal (Overeenkomst . 
van 8 Juli ·J9l4). . . 15 Juli ·J9H. 15 Juli ·1919. 

1 
25,000,000 · 98 24,500,000 500,000 - - 100 000 100,000 ·100,000 ·J00,000 100,00( 

9,600,000 7~?,000· 2,07_0 000 2 i 70,000 
1
12,170,09û 2.170,000 200,000 iOO,O?O 

lHlge• U11ge• . l ·Cred1e1 
kel>rd in kec>r•I in voor 
19i3 19i4 TOTAAi, . • . fr. 6,7-10,QOO i9t!J 

achterstand. 
\ i 

i 

- .•... 
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richtte de I\liddeoafdecling eene Vl'aag lot de Regeering. Het ontvangen 
antwoord is bij dît verslag gevoegd. Geen uitgave wordt, in den loop Yan 
liet diensljaar, voorzien voor den' waarborg van interest, aan de obligatie­ 
houders van den Lloyd gegeven. 

Bij artikel 3 7 is het militiegeld ingeschreven voor eene som van 12 mil­ 
liocn in de kolom der normale uilgavcn, van ·l 38 milliocn in die van de 
uitgaven door den oorlog veroorzaakt, en van 410 millioen in die vau , de 
achterstallige uitgaven. 

De eerste van die sommen komt overeen met het normaal erediet mor 
de dieustjnreu vau vóór den oorlog. 111 de toekomst zal de Brgr,ioting der 
Openbare Schuld niet meer met dieu last bezwaard worden, indien de 
Kamers h<'l wetsontwerp aannemen dat op 2~> :Juli 1. 1. ingediend werd door 
de ~linisters van llinnenlandsche Zaken, van Oorlog en van Finauciën (111·-t ~)4 ). 

Wat aangaat hel bedrag ingeschreven ouder de uitgawn doorden oorlog 
veroorzaakt, dil moel gerPkernl worden bij onze schuldvorderiugeu tt•gcn 
Duitschlaud, lndcnlaad, het verdrag van Versailles ll'gl aan dat land de 
verpli_chting op, terug ic betalen de <1 1egcmor.1kominge11 door de H<~gee­ 
ringen der Geallieerde en Geassocieerde ~logcndhcdcn verleend aan de 
gezinnen en andere personen leu laste vau de g<'mohilisrrrdcn or nu alwie 
in het lcg·er gediend heeft; het · bedrag der hun verschuldigde sommen 
voor elk der jaren, in den loop waarvan de vijandelijkheden zich voorge­ 
daan hehbvn, zal voor elke van genoemde He.g,·eringcn berekend · worden 
op den gron(blag van lwt grmiddcld tarief, in Frankrijk gc·dur~nde hel 
bewuste jaar op cl1• hetulingen van dien aard toegcpust n (blz. 106, 7"). 

De som van 410 milliocn, in de kolom der achterstallige uitgaven 
opgenomen, wordt slechts ingeschreven om de betalingen, door het Nationaal 
Comiteit gedurende den oorlog gedaan, te regelen. . 

Artikel :18, dal de pensioenen betreft (niet hr-perkt crcdiet], is ouder de 
normale uitgaven begrepen voor 2ö,26~,000 frank tegen 22,199,000 frank 
met hetzelfde doel in ,19,J IL Voor de pensioenen mor geestelijken worilt uit­ 
getrokken 815,000 frank; voor de militaire pensioenen 10,'609,UOO frank; 
voor <lie van lfel Departement van Financiën, ;3,200,000 frank; voor die 
van Spoorwegen, Posterijen en Tel1•graaf, G,3G3J 78 frank; voor die van 
Kunsten en W etenschappen, 2,125,000 frank; voor die van Justitie, 
,I,290,000 frank. Voor de overige Departementen worden veel geringere 
sommen aangevraagd. 

De achterstallige uitgaven bedragen voor dat artikel 8,47D,000 frank. 
Eene som van 1, 11 ö,000 frank is ingeschreven onder de uitgaven door 

den oorlog veroorzaakt, omdat zij pensioenen heli pfl ten bato van slacht­ 
offers van oorlogsf'eiteu. 

De artikel /4.'J : « Pensioenen uit de vroegere Pensioenkas. Jaarlijksche 
vergoeding aan de Pensioenkas mm· weduwen en weezen van het Depar­ 
tement van Financiën )) ; de achterstand bedraagt vier jaren, daar de 
vergoeding gedurende den oorlog niet kon uitgekeerd worden. . 

Arukcl 45 bevat) als last voortvloeiende uit den oorlog, de interesten, 
3 
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het commissieloon eu de kosten der. Schatkistbons uitgegeven voor het 
~Junthel'srrl, overeenkomstig het besluit-wet van 9 November 1918, hetzij 
een som van 1-1 7,800,000 frank. ln die som zijn vervat : · 

Interesten tegen 5 °/0 op een uitgegeven kapitaal van 
3,040,342,700 frank . . . f1:, 

Commissieloon voor plaatsing aan tusschenpersonen . 
\' ervaardiging van de titels, van allerlei drukwerk, enz. - 

152,017,135 )) 
25,000,000 » · 

782,865 » 

• fr. ,177 ,800,000 1) 

Ei- dient le worden opgemerkt dat het kapitaal de,· leeuîng voor het 
Mun1l1er:-tPI g1'storl werd deels in marken, deels in Belgische franken. De 
stortingen ~edaan in franken, die fr. 11 ,·121 ,I" 70,341.80 bedragen, zijn in 
de loopenrle rl'kPui11~ van de Schatkist opgenomen en zullen besteed worden 
aan de .il~t•mee11c behoeûcn van den Staal. Alleen de stortingen in marken 
werden be11u1tigd tol tie vcrrichriug der iuwi~sPiing van Duitsch geld. 

Aangaande deze verrichting heeft de Middenafdecling de volgende iulieh­ 
- ringen ingewonnen : 

J\'THEKKIN!; VAN f)UITSCII GEU> EN TOE8TANJ> \'A~ 
DE OPENBAHt; SCHATKIST, 

Het intrekken van hel Duitsch gelei, onder de bczelling in België in 
omloop gchrachl) is de omvangrijkste verrichting der Schatkist, welke het 
Beheer van de Financiën ooit Ic doen had. 

Zij werd voorbereid vanaf den terugkeer der Regcerin~- Ic Brussel en 
op einde December werd met de uit voering er van bcgo1111rn; zij is nog 
-uict geëi11digd, wal betreft de terugbetaling van de inleveringen van boven 
duizend mark; e1: moelen nog ongeveer tweehonderd millioen afgeleverd 
worden aan de houders vau aangiftt•-horderellen, model IJ, die zich tot 
dusver nog niet aan de openbare winketten aangeboden hebben. 

Hel boek houden vau dien groot en Ioudsenomzet leverde bezwaren op 
om het juist te rrgclcn. liet wr-rd vertraagd door hel feit, dal een zeker· 
gelal ambtenare» de nochtans nauwkeurige, aan alle rekenplichtigen ver­ 
strekte onderrichtingen niet in. acht namen betreffende het onderscheid 
tusscheu de inleveringen, voor onmiddelijke inwisseling vatbaar, en die 
waarvoor de terugbetaling uitgesteld was; dil gaf inderdaad aanleiding lot 
talrijke missingen in de rekeuingeu, die moesten hersteld worden. Dat is 
uog niet voor alle gebeurd. · 

Anderzijds zijn dr. inwisselingsverrichtingen, gedaan door de agent­ 
schappen der N,llionale Bank te Bl'Ugge, le Oosteude, le Veurne, te Péru­ 
welz, nog niet voor ieder ingedeeld. 

Toch werd e(•.I1 slaat opg<'maakt door den Kashouder van den Staal en 
rnlge11s de <'ijf"r~, voorloopig va:-;tgesteld op den datum w,11 12 Juli 1919, 
levert dit> de volgeudo uitkomsten Qp : · 

· Ilet geheel bedrag van de Duitsche biljetten, van Duitsch zilvcr-, nickel-, 
zink- en kopergeld, verzameld inde Kassen der Nationale Bank van· België, 
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bereikt 6,0ï 1,o-'.>8;52i5JW marken, overgenomen. tegen den nominalen 
koers vau fr. ·i .2ä, koers die door de hezettendc overbeid opgelegd was bij 
hel in omloop hrC'ngen in het bezet w·bied, alsmede 9,:132,307. 76 mar­ 
ken komende uit de Inzamellngscenrrums en terugbetaalbaar tegen 
70 centiemen. De tegenwaarde van die twee sommen is gelijk aan 
fr. 7,595,980,772.37. - 

Dit ontzaglijk bedrag omvat : 
·1 ° De sommen die deel uitmaakten van het inkas in marken van het 

Uitgiüe-Dcpartement der « Société généralo de Belgique )) en der Nationale 
Bank bij het sluiten van den wapenstilstand; die, welke voortkomen van de · 
Inkasseeringen door deze laatste tot den dag waarop hel Duitsch geld niet 
meer gangbaar was; in 'l geheel . . . . fr. 279,608,4-37 03 

2° De stortingen in marken op de leening voor 
's Lands .,Ju111herstel . . . . . . fr. 1,930,809,863 05 

3° De sommen, door de Duitsche overheden uit de · 
banken weggrhaald en na de onderteekening van den 
wapenstilstand lt~r-uggrgeven. - . . . fr. 

4° De sommen beneden duizend mark, door· het 
publiek ingeleverd hij de agcnlen vnn het reken­ 
plithli~ beheer <'Il onmiddellijk ingewisseld . . fr. 

;j0 De sommen beneden duizend mark, ten behoeve 
van het publiek ingewisseld door de Nationale Bank 
en de torgelal1!n bankinstelling-en • . . . fr~ 

6° De sommen boven duizend mark, hij de agenten 
van het rekenplichtig beheer ingeleverd en later uit­ 
keerbaar . • . . . . fr. 

7° De sommen hoven duizend mark, ter Nationale 
Bank en in de l.oegelaten instellingen ingeleverd tot 
latere uitkeeriug . , . fr. 

8° Hel saldo van de door Duitsehlnnd teruggrgevcn 
sommeil, nog terug te betalen aan de schuldeischcude 
banken . . . . . . fr. 

_· !)0 Hel bedrag van hel Duitsrh geld ontvangen 
door de age11lschappm der Nationale Bank le Brugge, 
Oostende, Veurne en Péruwelz, waarvan de indeeling 
nog niet bepaald werd . . . fr. 

10° Hel bedrag dei: marken tegen den koers van 
70 centimen overgenomen . . . fr. 

2,076,0G2,394 34 

784,76(i,3U2 07 

.1-39,ti94,7 so 28 

827,448,tH 2 39 

1, 162,367,3()1 9'1 

35 91'1 353 89 ' ) 

52,i 79,091 98 

6,532,61 :J 43 

C;ELIJK GEHEEL BEDRAG. . fr. 7,t.95,~)80, 772 37 

De uilgifte van Belgische biljetten, p;erlaan met het oog op de terugbe­ 
taling der marken, bereikte waarsehijulijk op verre na zulk niet hoog. 
heel rag. lnderdaad, het hf'drag van het inkas der Nationale Bank, de marken 
gcstorl op de leening voor het Muntherslel, alsmede het rncerendeel der 
door Duitschlaud leruggrgeven sommen, hebben geen aanleiding gege\'en 

. ,1. 
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tol wisseling van geld. De juiste rekening van de tol dusver benuttigde 
biljeueu werd echter niet opgemaakt. 

Om het geit! iu te trekken, heeü de Bank gehandeld tegelijkertijd als 
kashouder van den Slaat en als private instelling. Daaruit volgt dat al de 
markt.'n in hare kassen gekomen zijn, maar dal, in den loop van de verrich­ 
tingen en volgens den aard van deze, het bedrag ervan vastgesteld werd 
in de boekhou.ling der Schatkist ·or enkel aangeduid in hare eigen boeken. 
Er blijven nog le doen de verrichtingen van dé Schatkist; die noodig zijn 
om al de marken Oil de rekening van den Staat te brengen en ze ten slotte 
vast k fpggen in de groep der waarden waarvan hi.i eigenaar is, totdat de 
omstandigheden toelaten daarvoor. eene bestemming le vinden. 

Hel vervolg van deze uueenzeuing zal den invloed aantoonen, dien 
bedoelde verrichtingen bij terugslag moeten hebben op den toestand van ne 
Kas der Schatkist. 

KAS-llEKE.NING VAN DE SCHATKIST. 

Volgens den toestand,. door de Nationale Bank vastgesteld op 20 Juni 
's avonds, was het overschot der uitgaven, builen het bedrag der loopende 
beschikbare ~ommen : . . . . . . fr. 612,191,107 .72 

i\fondatcn uit le geven ten behoeve "an de Nationale 
Bank : 

,1 ° Voor de tegenwaarde van de marken, onmiddel­ 
lijk door de rekenplichtigen ingewisseld en waarvan 
hel bedrag in de Schatkist gestort werd . . • fr. 781~,766,392 07 

2° Voor het bedrag van het geld, onmiddellijk door 
de Nalionalc Bank en de toegelaten instellingen inge- 
wisseld . . . . • . . . . . . fr. '1,439,694, 7l>0 28 

3° Voor hel bedrag in marken van de inteekeningcn 
op de ·leening voor het 1'1un1herslel . . . fr. 1,930,809,863 0ä 

4° Voor het bedrag der som verlPgenwoonligend 
hel inkas i11 marken van de Nationale Bank en dil 
van het. I'itgifte-Departement der « Société générale>> 
bij het sluiten van den wapenstilstand • . . fr. 279,608,437 03 

Hel tekort van de Schatkist zal dus bereiken. . fr. 4,047,070i5ti0 H5 
welk cijfer naderhand 110g zal verhoogd worden met 
hel bedrag der ingeleverde en nog niet ingewisselde 
marken, of ongeveer . . . . • 200,000,ù00 >> 

Bovendien nog met de voorschotten gedaùn door 
de Ba11k voor de betnliug van coupons, achterstallige 
renten en verschillende andere uitgaven haar terug 
Ic betalen, of . . . . fr. ~106,-198,962 t;7 

liet tekort zal alsdan bedragen . 

Ten opzichte van de rekeningen bestaat dit tekort slechts in schijn, ver­ 
mits cr een tegenwaarde bestaat, vertegenwoordigd door· de vastgelegde 
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marken. Er zou integendeel een inkas van 3 milliard bestaan, indien de 
marken mochten beschouwd worden als verkoopbaar tegen de waarde, 
waarvoor zij overgenomen werden. 
Thans is dat niet zéö en om den kastoestand Ce regelen, zal de Nationale 

Bank een voorschot aan de Schatkist moeten toeslaan. Dat voorschot zal 
eigenlijk slechts een eenvoudige rt•geling zijn van de verrichtingen, die 
gedaan werden inzake de intrekking van Duitseh geld. 

De uit dien hoofde uitg1•ge\'en en uit te geven biijrllen zullen voldoende 
gl'waarhorgd zijn, hopen wij, door de in bewaring gehouden marken. 

Een lid vau de )fü!dcnal"decling bracht dienaangaande de navolgende 
opmerkingen in 'L midden : 

ln hoofdstuk Vrtl van de inleidende vredesvoorwaarden is er sprake van 
de herstellingen, 

(Jpl verkondigt 'de erkenning door Duitschland en zijne grallieerdrn~ dat 
zij aansprakelijk zijn voor alle verliezen en schade; door de Geallieerde en 
(;ea~soci<!erde JJogcndhrdcn geleden om 't even waar: het legt aan Duit-ch­ 
land de verplichting op, al de schade le herstellen, toegebracht aan de hur­ 
J!Prlijk,! bevolking en aanhare goederen. 

llet verdrag duidt de soorten vau de te herstellen schade aan en, namelijk, 
d1· schade door Duitschland of zijne verbondenen veroorzaakt bij wijze van 
opeischiugen, boeten of soortgelijke knevelarijen ten nadéele van de burger­ 
lijke bevolking. 

. Zo11 het waar zijn dat, ondanks die ruime bewoordingen, zekere hoofd­ 
zakelijke herstellingen daarin niet zouden begrepen zijn]' 

Brlgië, zPgl men, vindt cr het recht nil'l in, herstel te bekomen voor de 
schade, door de Belgen op de marken geleden, en door Duitschland geld te 
doen h·rug11cme11, dal hl'L aan de Belgische bevolking oplegde door daaraan 
l'Cu ingchecldt• pari toe t<~ kennen, ,lat zelfs het muntpari overschreed; door 
de verurdeniugen werd de waarde van de mark op fr. 1.2;j bepaald. De 
hrzcllt>r hc•rfl zoovecl hij kon alle Bclgi!-ch geld, goud, zilver, papier, uil het 
land teruggetrokken; hij liet er slechts het Duitsch papier, dal enkel een 
derde waard is van de opaelegde waarde, België zou dat verlies moeten 
lijd eu, het welk op dit ooge11blik 5 milliard bedraagt. 

Zon d,, weigering ~rgrond zijn op het feit, dat de marken thans in bezit 
, an den Staat, Il iel i11 bezit mil hij zonderen zijn? 

Zoorloeude zou men èn de feiten èn de onbetwistbare regelen van hel 
iuternarionaal recht miskennen. 
\' olgcns deze hebben de onderdanen van een Slaat geen middel om hunne 

n1rhlc11 zelf le doen gelden tegen den vijrndelijken Staal; hunne regeering 
moet in hunnen naam optreden, Feitelijk heeft het besluit-wet van U Novem­ 
her ·l 918 de intrekking del' marken geregeld; het verslag aan den Koning, 
dat daaraan voorafgaat, heeft de reden van de intrekking nader omschreven : 
dl' houders van dit geld, zoo luidt het, zouden eenc schade lijden, waarvan 
het herstel door Duitschland verschuldigd is om dezelfde reden als hel her­ 
slei der schade, door zijne verwoestingen veroorzaakt. 
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Door de marken in te trekken heeft de Belgische Regeering er zich _bij 

bepaald, te handelen met het oog op den eiseh lol herstel, dieu zij instellen 
moet als vertegenwoordlgende hure benadeelde omlerdanen ; door hel 
bedrag Yan de schade te eischen, handelt zij als lasthebber van hare ingeze­ 
tenen, die recht hebben op herstel Ier uitvoering van bovengemeld nt 10. 

Oe weigering, uit dien hoorde herstel aan België toc le kennen, kan, 
lPgenover die zoo ruime termen, slechts voortvloeien uit een bijzondere 
overeenkomst ouder de Geallieerden. Werd België ertoe gebracht, zulke 
overeenkomst te ondcrteekenen P · 

Heeft Bel~ië die niet onderteekend, dan blijft de naa~ ten volle bestaan : 
zij moel onderworpen worden aan de lutergeallieerde Commissie, commissie. 
lot herstel, die uitspraak zal.doen over lll't bedrag van het herstel, aan ieder 
land verschuldigd, en waarin België -zal vertegenwoordigd zijn. 

De bijzondere rekening, aan- de Schatkist door de Nationale Bank voor 
de inwisseling dC'I' marken geopend; zal, wanneer al de verrichtingen zullen 
geëindigd zijn, sluiten met een debet van eene som, welke men reeds nu, 
op zeer benaderende wijze, kan bepalen op vijf milliard acht honderd 
milliocn. Eene overeenkomst zal moeten ontslaan tusschcn den Staal en 
de Bank om de kosten van dat. voorschot le bepalen. 

Daarentegi-n zal de Staat eigenaar zijn van meer dan zes milliard papieren 
marken, in d,~ kassen tier Bank bewaard in afwachting dat de door Duitsch­ 
land verschuldigde tèrngbctaling geschiedt. Tegen hel pari. van fr. 1.25 
dekt dat-papieren geld de voorschotten van de Bank en het deel van · de 
Leeniug.voor het Muntherstel, aan de inwisseliugsverrichtingen besteed. 

' - .. 
Na de artikelen van de Begrooting onderzocht te hebben, zooals hier­ 

boven aangeduid is, heeft de Middenardeeling zich beziggehouden met 
andere schulden, waarvan geen melding gemaakt wordt in het u voorgelegd 
ontwerp. 

Vooreerst de Interprovinciale Bons. 
Een wetsontwerp lot overneming van de interprovinciale schuld door 

den Staat werd door den Minister van Financiën ingediend (nr 212). De 
aanneming Yan dal ontwerp zou aanleiding geven lOI- de inschrijving, op de 
Uegrooti11g der Opeubare Schuld, van de lasten der leeningen aangegaan 
onder de hierna uiteengezette voorwaarden : 

Oorlogsbelastingen. 
Interprovinciale leeninqen, 

Tol verlegenwoordiging van de eerste oorlogsbelasting, bedragende 
480 milliocn frank, door den bezetter aan de Belgische provinciën opgelegd, 
moesten deze provinciën twaalf niet verhandelbare Bons van 40 millioen 
frank gemeenschappelijk onderteekenen, overeenstemmende met de twaalf 
maandelijksche stortingen aan de Duitsche overheden gedaan voor de 
tijdruimte van 10 December 191t tot 10 November 191ö door het 
I'itgifte-Departcment der « Société générale ,1, welke handelde voor reke- 
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ning der Nationale Bank; die Bons, welke ·3 ¼ interest per jaar opbrengen, 
komen in de portefeuille van genoemde instelling voor. 

· De interesten, op deze Bons verloopen sedert hunne uitgifte lot op 
31 December 1918, bedragen. . . . • fr. t;'1 ,666,666 60 

Een deel van deze interesten, die vervallen tot 
1 5 Januari 1916, of. . . . . • • 
werd aangerekend op de Begrooting der bezeUing en 
betaald ten laste van de Ioopende rekening van het 
Duitsch Bestuur; in de plaats van de Staatskas gesteld. 

Hel overige zijnde. . . fr. 42,600,000 » 

blijft. verschuldigd aan de Nationale Bank; hel omvat : 
a) De interesten vervallen· van 16 Januari ·tot 

31. December 1916 . . . . . . . fr. 

9,066,666 60 

b) De interesten over 191 7. • . 
c) De interesten over 19118 . • . 

TE ZAI\tt:N . fr. 

·13,800,000 » 
14,400,000 )) 
14,400,000 » 

42,600,000. " 

Op verzoek van het Beheer . der Schatkist werden de interesten der 
bedoelde Bons niet meer betaald op de achtereenvolgende jaarliksche 

- vervaldagen ten laste van de Begrooling van bezet België, daar dit die 
· uilgnve niet bestrijden kon. 

Vijf andere oorlogsbelastingen werden aan de Belgische 'Natie opgelegd , 
zij bedragen : 

De eerste . fr, 480,000,000 )) 
overeenstemmende met twaalf maandelijksche stortin­ 
gen van 4.Q millioen frank gedaan van 10 December . 
·I 911 5 tot 10 November 1916; 

De tweede . 
overeenstemmende met zes maandelijksche stortingen 
van ;'JO millioen frank gedaan van 10 December 19·16 
tot 10 Mei 191·7; 

De derde. 
ovoreeustemrnende met zes maaudelijksche stortingen 
van 60 millioen gedaan van 10 Juni lol 10 Novem­ 
ber 1917; 

De vierde 

300,000,000 » 

a6o,ooo,ooo )) 

360,000,000 » 

overeenstemmende met zes maandolijksche stortingen 
van GO millioen gedaan van 10 December 1917 tot 
10 Mei 1918; 

De vijfde . 300,000,000 » 

b(itlrag der laatste vijf maandelijksche stortingen van 
60 millioen .. gedaan van 10 Juni lot 10 October 1918; 
de zesde maandelijksche storting, die daags vóór den 
wapenstilstand verviel, werd niet gedann. 

T1~ ZAMi~N. . fr, 1,800,000,000 )) 
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liet bedrag van deze vijf oorlogsbelastingen werd ge4ekt door de uitgiûe 
van /1,terprovù,éiale Bons tegen 5 °Jo, met eene nominale waarde ·vaq. 
~0,000 frank elk. 

De Interesten over de jaren 1916 en 19 t 7 van de leening v~n 480 mi\­ 
lioen, zijnde 34 millioen, werden ten laste van de Begrootiug betaald; voor 
het overige werd de dienst der interesten van ~e Interprovinciale Bons, tot 
en met den vervaldag van 10 September 1918, verzekerd door de uilgihe 
van Bons van g~lijkco aard, waarvan het bedrag bij dit van de laatste drie 
leeningen gevoegd werd, hetzij onderscheidenlijk tot een bedrag van 
(;,250,000 frank, 23,100,000 frank en 38,4t50,000 frank. 

De vijf uitgiften vau de lntm1)rovinciale Bons, door de Duitsche overheid 
voorgeschreven, bedragen dus : 

1 ° 480,000,000 

2° 300,0Ü0,000 . . . . . . . 

:Jo 360,000,000 + fi:250,000 = . 

/._o 360,000,000 + 23,100,000 = 
t;o 300,000,000 + 38,450,000 = • 

Tezamen. 

. fr. 480,000,000 , '' 

300,000,'000 » 

366,2~0)000 )) 

383,100,000 » 

338,4ä0,000 ~ 

. fr. 1,867 ~00,090 )) 

Die verschillende leeningen worden onderverdeeld in reeksen als volgt : . <. 

1° Leeniiu; vau 480 millioen frank : 

t sto reeks : 1 ~0,000,000 frank vervallende op 10 December t 917, 
verlengd tol 10 December 1919; 

2° reeks : 120,000,000 frank vervallende op 10 Maart 1918, 
verlengd tot ·10 Maart 1'920; 

3c reeks : .1. 20,000,000 frank vervallende op 10 Juni 1918, 
verlengd lol 10 Juni 1920; 

4e reeks : 120,000,000 frank vervallende op 10 September 1918, 
verlengd tot 10 September 1920. 

2° Lee11i11g nan 300 millioen [rank : 

·1 ,l(· reeks : 1 ~0,000,000 frank vervallende op 10 Decemher 1,.918; 
2e reeks : 1 ä0,000,000 frank vervallende 9p 10 Maart 1B19. 

3° Leenit•g van 366,250,000 frank .: 

1 i\e reeks : 1. 82,ö00,000 frank vervallende op ·I O Juni 1919; 
2° reeks : 183,7ö0,000 frank vervallende op 10 September 1919. 
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4° trening mm 38.3,100,000 frank : 
1 e reeks : 18717 ;;o,ooo frank vervallende op ,t 0 December 19-19; 

.. 2° reeks : ·l 95,3;j0,000 frank vervallende op -10 Jlaarl 1920. 

5° Leenin!J mm lî.38,4/10,000 frank : 

1 • reeks : 198,500,000 frank vervallende op 'l 0 Ju~1i 1920; 
2° reeks : 139,9i5ü,000 frank vervallende op 10 September 1920. 

• 
* • 

Lasten van de interprovincisle schuld te dekken door het erediet van 
17 4,400,000· frank uit te trek keu op de Begrooting der Openbare' Schuld 
voor hel dienstjaar 1919 : 

1 ° Achterstallige interesten en coupons; le weten : 
a) Interesten trgen 3 t. h. op 480,000,000 frank, bedrag vair-de eerste 

oorlogsbelasting, verschuldig.l van 16 .Januari 1916 tol 3'1 Decem­ 
ber 1918 . . . . . . . fr. li-2,600,000 " 

b) llalfjanrlijksche interesten vervallen op 10 Decem- 
ber 1918 op de interprovinciale Bons ;j t.h. . . 23,968,7ö0 »· 

2° Interesten en coupons over het jaar 1919 : 

a) Interesten trgen ;1 t. h. op 480,000,(100 frank. fr. ,14,~001000 >> 

b} Coupons der interprovinciale Bons ä t. h. . . 93,390,000 >> 

TE zAMn. • . • fr. ·17 4,3ö8, 750 )) 

' « De terugbetaling van die schuld, alsmede van dr. lasten die daarmee 
in verband slaan, wordt aan Duitschland opgelPgd n} aldus luidt het in de 
~lemoric van Toelichting n111 het <M-11,,,·rp. ln deuzelfden gedachtengang 
zette een lid der ~lirldl'nardeeling zijne zienswijze uiteen als volgt : .. 

Er was, naar hel schijnt, bij d,, bespn-kingen ontstaan over de inleidende 
vredesvoorwaarden, grcn sprake van de oorlogsbelasting, door Duitsch­ 
land in België geheven. 

De bezetter heeft aan dr. llelgischc hevolkinz een oorlogsbelasting van 
40 millioen per maand opgelegd in 19-l ä en 1'916, van üO millioen gedu­ 
rende de eerste maanden Yan 1. 91 7 en naderhand van GO millioen prr 
maand tot aan het Pinde n111 de h<·ZPlling; te zamen meer dan 2 milliard. 

Hij heeft die hclasling ACnonwn uit hot inkas der fü,lgi~che hankvn ; zij, 
die in hPI h('zel gebied van 111•1 land gcbl1•\·p11 zijn, herinneren zid1 den 
weerstand dien cle banken aan de Duitsche O\'t'l"hPid hoù1•11; den 22n Novem­ 
ber 19 l B lt•gdc de commissaris-generaal dt, haukrn de maaln•gele11 bloot, ' 
waartoe hij besloten had met het oog op de betaling der oorlogsbelasting 

* 
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en hij eindigde iijne redevoering mei deze woorden : " Weesl overtuigd dat 
de weerstand lier banken zal gehroken worden, ik belas! mij daarmee. ;>, 

Zij hebben slechts tocgf'~cwn onder de lwdn•îging, ouder dwangheheer 
gest-ld re wortlen. llier, evenals mor de marken, is hel de hurgèrlijke 
bevolking, die getroffen werd; de eisch lot herstel behoort rot die ,velke, 
op g1·oncb;lag van n' 10 hij · de Commissie voor herstel kunnen ingediend 
worden. 

Een andere schuld is ontstaan uil de voorschotten gedaan door de 
Geallieerden .. 

De voorschotten, door de Geallieerden van B~lgië gedaan op den datum 
van 11 November ·1918 ( wapenstilstand}, zijn de volgende : 

Fransche voorschotten 

Engelschc voorschotten . 

Amerikaansche voorschotten . 

. fr. 2,033,8iS1, 781 71 

.E 74,832,803.2".10 
s 171,180,000 

Indien wij het 'mumpari tot grondslag der herleiding aannemen, dus 
fr. 25.22 voor het pond sterling eu fr. 5.18 voor den dollar, bekomen wij: 

Fransche voorschotten. 

Engelsche voorschotten 

Amerikaansche voorschotten 

TEZAMEN 

fr. 2,033,851,78{ 7t 
1,887,283,29~ 23 
889,820,400 » 

fr. 4,810,9l55,476 94 

Naar luid van den brief, den 1611 Juni ·f 9{9 door de heereu Clémenceau, 
Wilson en Lloyd Gt'orges gPrichr tol den heer llymans, lfi11isl('r van Buiten­ 
landsche Z'-lken, werden de verbintenissen, door die kenin~•·n aangegaan, te 
niet gedaan door hrit overhandigen ann de leeueude Regecringen van de 
bons uil te geven krachteus art. 232, § 3, van hel Verdrag van Versailles. 

Sedert den wapeustilsrand tot op 3t Juli 1919, zijn bovenstaande 
getallen gestegen als volgt : 

Fransche voorschotten. 

Engelsche voorsohotten 

Amerikaansche voorschotten 

. . 

ÎE ZAMEi\ OP 3t JULI. 

. fr. 2,137,964,947 27 

2,228,823,738 45 
-1, 7 4 9, ö 1 9, 100 » 

fr. 6,116,301,785 72 

Verschil : fr. 1,30~,3ü2,308.78. 
Som, welke ten laste v:~n België blijft. 
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L - Voorwaarden der ooorschouen, 

A. - Over' den oorlogstijd is g1•en interest verschuldigd op de gezamen­ 
lijke voorschotten ( Engeland, Frankrijk). Hier volgens uittreksels uil het 
dossier : 

Eerste voorschot ( l 9U- ). 

I 1. - Finuncieeic voorwaarden. 

a) _ENGELAND. 

Oc Engelschr voorschotten zullen geen interest opbrengen ~rdure11de dru 
oorlogstijd. Doch vanaf het ophouden der vijamk-lijkhedcn zal de Belgische 
RegePring aan Croot-Britannië b-talen den interest, door dit land _beláald 
aan de Schnrkisthons, ui1g"gi~,c11 met lu-t oo~ op deu oorlog, ot.aan die, 
welke ze vervangen, totdat de twee RegcPr111gc11 hebben kunnen overeen­ 
komen over de lcrnghclaling van die Schaikisrhous. 

( .\lccledceling van sir Lloyd George, vau 7 September 1914, aan graaf 
de Lalaing.) 

b) FnANKRUK, 

De Hrgecring van de llepuhliek, in overeenstemming met de houding 
der Engelsche Hegcéring, zal aan de Belgische Hiigeel'ing geenen interest 
eischen voor de som van 2t>O milliocn frank, die zij haar leende voor 
den oorlogsduur. 011 lu-t einde der vijau.lelijkhedon zal het be,trag van den 
interest, door de Fransche n,,gcering gPëischt, niet hooger zijn dan hel 
bedrag dat voor hare cigPu leeuiugeu bepaald wordt. 

(Kennisgeving van den Minister vau Frankrijk, le Antwerpen, aan den 
Minislcr van Buitenlaudsche Zaken, brief van -16 September 1911.,,) 

JI heb de eer u te hevestigcn dat de Frnnsche HcgePring, <lie op geenerlei 
wijze de zaak van België van die van Frankrijk scheidt, beslist heeft dat 
bedoeld voorschot van 250 millioeu frank zal gedaan worden zonder 
interest lol op hl'l einde vau de vijandelijkheden. 

(Brief van 23 September '1 ~H 4 vau den heer Delcassé aan baron 
Guillaume.) 

B. - De Amcrikaansche voorschotten gaven aanleiding tol het onder­ 
teekenen van ohligatiën die interest opbrengen. 
- Ilet eerste voorschot, dat ons door de Rogeering der Vereenigde Staten 

ged~ar1 werd op 1 (i ~lei 1 ~H 7, werd toegestaan . tegen _ het bedrag van 
3 t. h.; vanaf 1 ö Juni 1I 9'17 werd dit interestbedrag op 3 1/2 t.h. gPbrachl.. 

liet iutercstb1!d1·,1g~ Loegepast op de ohligstiën on.lerteekcnd vóór 2t Sep­ 
tember ,t ~H 7, wertl bepaald op 3 ½ t. h., interestbedrag van de eerste 
leeniug c< Liberty Loan »; die obligatiën kunnen 0111gPzel worden in 4 1. h. 
( bedrag van interest van de lwet>dc leclling <• Liberty Loau ») g(•1lur<•nde 
eene tijdruimte, door Jen secretaris vau de Amerikaausche Schatkist bepaald. 
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Van 24 September 1917 af en tot 211 Februari 1918. werd de interest 
~p de onderteekende ohligatiën gchracht op 4, ¼ t. h. (Iuterestbedrag van 
de tweede l!!enîng ,, Liberty Loan ,, ) verhoogd met 1/t f. h. ter vergoeding 
van de vermindering van inkomsten, die voor de Amerikaansche Schatkist 
voortvloeit uit de vrijstelling van belasting, toeg_estaàil aan hen die op die 
leening inschrijven. 

Dal bedrag ~verd bepaald voor de ohligatiën, waarop na 2 t Februari t 918 
ing~teekend werd. (liet interestbedrag van de derde leening « Liberty Loan » 
is 4 1/4 t. h.; doch aangezien de obligatiën op korten termijn, uit te geven 
door de Arnerikaansche Schatkist, interest opbrengen tegen 41 /2 t.h., werd het 
interestbedrag van onze ohligatiën op ä t. h. gebracht, dus½ t. h. meer ter 
vergoeding van de vrijsu-llingen van belasting en de kosten van. uitgifle.) 

C. - Onderhandelingen, worden thans gevoerd tol bepaling van de 
voorwaarden der Fugelseh-Fransche voorschoueu, na 11 November gedaan. 

De wet van -1 G ~lanrt 1919 ( Staatsblad van 21 Maart) heeft de fü•~eering 
gemachtigd, in België en in hel buitenland een of meer leeningen uit te 
geven tot een beloop van een kapitaal van drie milliard en half. Tot in den 
laatsten tijd werd van die vrijheid slechts gebruik gemaakt. voor het uitgeve~1 
van een. milliard vierhonderd duizend millioen frank, bedrag van de binnen­ 
landsche leeuing voor 's Lands herstel. 

ln het bezit van al die inlichtingen, trachue de M iddenafdeeliug het 
waarschijnlijk hedrag vast le stellen van de lasten van de Begrooting der 
Openbare Schuld na uit,~oerirtg der verbintenissen in verband met de 
begroeting voor 191 9 : 

' Interest e11 delg·inrr van de voor den oorloa . 0 ù 

begriœ!'n de 3 t. h., 4c reeks (1) 
Annnùeiten en andere lasten. . 
Pensioenen ( niet beperkt) (2) 
Interesten der borgstellingen en bewaargevingcn , 
Interest van de Sehntkistbous 

gevestigde Schuld, erin 
fr. Hi t,4,42,~84 13 

25,056,374 os 
:-U.,733,200 10 

'2,338,080 » 
37 ,07 ö,000 )) ~ 

Interest der Fruusche oliligatië11 van 's Lands Verde- 
diging . . . . , . . . . • . '2,812,710 » 

Inter.est vau de Bons voor het Munthet·stel . . • f 52,017,13ö 11 

Interest der Iuterproviuciule Bons . ,. . 107,790,000 >i 

Interest en delging van de lecning voor'sLands herstel 99,000,000 >i 

Interest tegen 5 t. h. van de sommen door de Gealli- 
eerden sedert. den wapenstilstand voorgeschoten (bij 
benadering) . . • . . • . ' . • 6i5,000,000 1> 

Kosten van het voorschot dei· Nationale Bank voor 
het inwisselen der marken (hij benadering) • '10,000,0PO )) 

TE ZA~IEN, . fr. 687 ,26t>,083 31 

(1) i\let inachtneming van den tq,i;enwDordigC'-n wisselkoers. 
(2) Onder voorbehoud van de herziening der militaire pensioenen. 
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Dus zouden de lasten van.de Openbare Schuld stijgen van 220 millioen, • 
cijfer van t 9-14-, tot op 687 millioen. En zulks, in de veronderstelling dat 
de storting van een millard en half op de oorlogsvergoeding aan het 
dienstjaar ·19-t 9 ten got'de komt, en in afwachting van de lasten voort­ 
vloeiende uit de herstcllingsweuen. 

Echter, zooals hierboven gezeg,! werd, mogen d~ leening voor het 
.\Junthcrstel ('1) en de Interprovinciale Lcening gansch ten laste van 
Dultschland ~eleud worden wal betreft hoofdsommen en interesten. <. (.j 

Ilet Verdrag van, Versailles bevat inderdaad de navolgende bepaling : 
cc Op het debet van de Duiische Hcgeering wordt, te rekenen van 
·1 Mei 192·1, aangeschreven de interest van hare schuld, znoalsdéze door 
de Commissie zal vastgesteld worden, na aftrek van alle stortingen 
gedaan bij wijze van betaling in _g()ld of van de evenwaarde er van of in 
bons uitgegPvcn ten· bate van de Commissie en van alle betalingen bedoeld 
bij artikel 243. Ik-t bedrag van dien interest zal bepaald worden op 5 °/0, 
tenzij de Commissie later oordeelt dal de omstandigheden een wijziging 
van dal bedrag reehtvaarrligen. » 

" Omdat de Commissie het globaal bedrag der Duitsche schuld op 
1 Mei_ 1921 vaststelt, zal zij rekening kunnen houden met de interesten 
verschuldigd op de sommen betreffende het herstel der stoffelijke schade 
van ,1,1 Novemlwr af tol ·l !\lei 1921 (2). ,, 

Bi,igPvol~ zal de interest van ;5 °/0 op het bedrag der schade het van Duitsch­ 
land eischbaar kapitaal verhoogen ; dus zullen de lasten van onze schuld, in 
zoover zij voortvloelen uil de schade bepaald in bijlage I van hel hoofdstuk 
van het Herstel, ten sloue moeten terugbetaald worden. Zàl de toepassing van 
dat hegins«l niet aaDleidin~ g<1YC11 tot misrekeuing l' Zal de gelijkwaardigheid 
volkomen zijn tussrhen de kosten, voortvloeiende uil de ,vPgens herstel te ver­ 
strekken vnorsrhouen, en de vcrgocdi11g die men van Duitschland te ontvan­ 
gen hel'fl? De-ze vraag laat ceuige onz.-kerhcid over de toekomst zweven. 

Bepalen wij ons erbij, vast le stellen dat, door de . uitwerking van 
bedoelde lw11ali1we11· llil"<'llOl'rr 270milliol'u1152 OJ 7 135 + 101 790 000 . ' tl' n D -, '' , , + H);OO!l,000) ineens van de B1•gl'Ooli11g dt-r Open hare Schuld zouden 
kunnen :1fgr•lrokkcn worden .. No!! andere sommen zullen zich misschien < u 

daarbij voegcll, wanneer de Commissie iot.Ilcrstel de schuldvordering van 
België zal vastgesteld hebben. IÎ1 hel ergste geval zou de last, door het land 
zelf le dragen, Id 7 rnillioen (687-270) bcloopen, dus een vermeerdering 
van 200 millioe11 in YCl'gelijking mel de Begl'Ooling van VÓÓl' den oorlog. 

Tot slot steil uwe Middeuafdeeli11g u voor, de Begroeting der Openbare 
Schuld goed le keuren. 

De J 'erslaqqeoer, 
MAURICE BOUTA HT. 

De Voorzitter, 
P. POULLET. 

(i) lh-t eicel van rie Ieeniug, in Belgisch geld gestort, sremt overeen met bel bedrag van 
het herstel, voor HlHl voorzien, dut Duitschlaud te betalen heeft, buiten de afkorting van 
een milliard en half, waarvan hierboven sprake is. 

(SI) Herstel. Dij lage Il,§ 16. · 
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BIJLAGE I. 

Vraag tot den Minister van Financiën gericht door de Middenafdee~_ing, 
belast met het onderzoek van het ontwerp· van Algemeene Begrooting. 

? 

Vraag. 

Welke is de overeenkomst, waarbij de Slaat eene verbintenis aangaat 
tegenover den llo11d belr1e of, althans, van dezes obligatiehouders]' 

Antwoord. 

De naamlooze vennootschap · Lloy;l Royal belge werd opgericht den 
26n Juni 1916, volgens akte van den notaris Simpelaere, te De Panne; en, · 
hare staturen werden goedg,lcurtl hij besluit-wet van 19 Juli daaropvol­ 
genrle, bekendgemaakt in het /Jclgisclt. Staatsblad (llavre) van 15-20 der­ 
zelf de maan cl, urs ,107 -202'. 

/ 

Artlkcl 2 van dat besluit-wel luidt : << De Staat zal tegenover derden den- 
n interest en de dc•lging waarborgen van de obligatiën, voor ren kapitaal 
,> Yan 100 milliocn frank nit te geven door die Vennootschap overeenkom- 
1) stig hare statuten. » 

Hoofdstuk V! nm de statuten heeft betrekking op de leeningen en op de 
tusschenkomst van den Staat; artikel 40 luidt: <1 De uitgifte der obligatiën 
,, mag enkel geschiec!cn overeeukomsüg de volgende bepalingen : A. De 
i, . Beheerraad wordt gemachugd.roumiddcllijk na de oprichting van de Ven­ 
» nootschap en mei het oog op den aankoop van schepen, een eerste reeks 
» obligatiën uil le geven met 4 °/0 interest 's jaars tol een bedrag van 
» 2n millioen frank. » 

Tot dusver heeft de Yennootschap slechts die eerste reeks obligatiën uit­ 
gegeven (koninklijk besluit van 30 December 1917, Staatsblad [Havre 1 
van 24 Februari-2 Maart 19,18). 
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BIJLAGE II 

Algemeene Begrooting voor 1919. 

Vraag gesteld door de Middenafdeellng. 

De levensduurte brengt sommige Staatsgepensiouneerden in een zeer 
moeilijken toestand, waarin het Nationaal Comiteit tot 1 Januari voorzag. 
Zou het niet noodig zijn op te treden ten voordeele van hen, wier gering 
pensioen in den tegenwoordigen toestand blijkbaar ontoereikend is? 

Antwoord. 

Niel tot 1 Januari, maar wel tot op het einde van Maart 1919 heeft ·het 
Nationaal Comiteit de gepensionnecrden gesteund; m. a. w. het heeft voor 
het eerste kwartaal van dit jaar de toelage geschonken, die het voor de. 
eerste maal gaf voor het laatste kwartaal van 19'18. 

Men besliste dien onderstand te gr.ven op een tijdstijl, toen men het 
einde van den oorlog nog niet voorzag en toen men IH'l ergste vreesde voor 
de stoffelijke levensvoorwaarden in den nadercnden winter 1918-1919. 

· De pensioentrekkenden kregen zóó gPJdclijkc hulp in dien overgangstijd, 
die wellicht de hardste van den oorlog was. 

Sedert de Middenaf deeling hare vraag stelde, had ik de gelegenheid in 
den Senaat uitleggingen te geven als antwoord op eene motie van den 
heer Flécher ter vergadering van 9 Juli. Denzelfden dag legde ik ter 
Kamer een antwoord neer op eene vraag van den heer Verdure, komende 
na vele andere vragen, door verscheidene andere leden Óver hetzelfde 
ontwerp gesteld; sedertclien antwoordde ik nog op een nieuwe vraag, door 
den heer Vermeersch ter Kamer gesteld. 

·De Middcnafdeeli11g stelt voor, tusschenheide te komen enkel voor hen, 
die geringe pensioenen trekken. Dit stelsel, dat zich aan de tegenwoordige 
omstandigheden aanpast beter dan ecne algcmeene toelage, welke zelfs de 
hoogste pensioenen zou aanvatten - met andere woorden, beter dan een 
tijdelijke verhooging van al de pensioenen zonder onderscheid - zou ook 
's lands penningen beter ontzien. Het zou noch lans eene dwaling zijn, een 
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duurtebijslag te verleenen voor al de pensioenen, die een zeker jaarlijksch 
of maandr-lijkseh bedrag niet overschrijden, want het vermogen.de behoeften 
en de inkomsten, do welstellende of de bekrompen toestand van de gtipen­ 
sionneerden hangen niet altijd en uitsluiterid af van het bedrag van bon 
pensioen. Er zij u tal van gewezen ambtenaren, van weduwen en weezen van 

· gewezen ambtenaren> die, buiten een pensioen van eenige honderden frank, 
toereikende bestaansmiddelen bezitten door vermogens- of bedrijfsinkomsten, 
terwijl anderen, die als eenige grldn1iddelen ~en vijf- of zesmaal hooger 
pensioen hebben, in geldgebrek kunnen verkeeren, zelfs in den nood, 
wegens hunne familielasten, hunnen ziekelijken toestand, enz. 

Doch wat de vraag beheerscht, is dat « de titularissen van deze onder­ 
>> scheidene pensioenen, in bezit · van al hunne wettelijke rechten, boven 
>> alle andere personen geen voorrechtstitel hebben op een buitengewone 
» tegemoetkoming vanwege den Slaat » ( antwoord van 12 Juni ·01) eene 
vraag van den heer Devèze] en dat het, anderzijds, cc niet in de macht van 
» den. Staat ligt, de gepensionneerden te beschermen, evenmin als menige 
» andere klasse van personen, tegen de gevolgen der duurte vau het sloffe­ 
» lijk leven » (antwoord van 2h, Juli op de vraag van den heer Vermeersch). 

Bruxelles, Augustus 191 9. 

De 1'/inister van Financiën, 
LÉON DELACROIX. 


